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Lenteur signalée dans la distribution 
des cartes d’électeur
Le ministre de l’Administration du territoire, de la Décen-
tralisation et du Développement local, Guy Georges Mbac-
ka, s’est rendu le 27 juin dans deux arrondissements de 
Brazzaville pour s’enquérir de l’opération de distribution 

des cartes d’électeur, prélude aux élections législatives et 
locales des 4 et 10 juillet prochains.
Si à Talangaï, sixième arrondissement, 57% des cartes 
d’électeur ont été distribuées, à Makélékélé, premier ar-

rondissement, le taux de distribution est estimé à moins 
de 30%. « Vous devez vous organiser de telle manière 
qu’avant le 4 juillet toutes les cartes soient distribuées 

», a lancé le ministre.                                           Page 2

Les convois sur la route des forestiers/DR

AMÉNAGEMENT FORESTIER

Les techniciens 
s’imprègnent des 
nouvelles pratiques 
L’unité de coordination du projet paysage forestier nord-Congo organise, depuis quelques 
jours, des sessions d’imprégnation au suivi des plans d’aménagement au profi t des techni-
ciens congolais.
La formation regroupe les agents du Centre national d’inventaire et d’aménagement des 
ressources forestières et fauniques et ceux de la direction générale de l’économie forestière.
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LÉKOUMOU

Des autochtones 
accèdent aux services 
sociaux de base

Lancé en 2020, le projet « Joint SDG Fund » 
visant à améliorer l’accès des peuples au-
tochtones aux services sociaux de base, 
dans le département de la Lékoumou, a 
enregistré des avancées. Selon une mission 
d’évaluation, en matière d’éducation, 1523 

enfants autochtones et autres vulnérables 
ont été inscrits dans les écoles des dis-
tricts de Sibiti, Zanaga, Komono, Mayéyé. 
D’autres actions ont été menées en faveur 
de cette population dans le domaine de la 
santé.                             Page 6

Autochtones, acteurs sociaux et partenaires des Nations unies
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L’artiste musicien 
congolais Roga-Ro-
ga et son groupe 
Extra Musica vont 
se produire en 
juillet prochain 
au Melting Crew 
Awards à Fonte-
nay-sous-bois, près 
de Paris, en France. 
Le patron du meil-
leur orchestre na-
tional, qui vient de 
rentrer d’une tour-
née européenne, 
a annoncé l’évé-
nement le 27 juin 
à Brazzaville au 
cours d’un concert 
animé à son domi-
cile, en présence 
de plusieurs mélo-
manes.
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MUSIQUE

Roga-Roga et Extra 
Musica à Paris en juillet 

Roga-Roga et ses artistes sur scène à Brazzaville
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Après deux années d’éclipse due à la 

pandémie du coronavirus covid-19, 
la fête internationale de la musique 

a repris sa ferveur d’antan. Les amoureux 
de l’art ont rempli le 21 juin les lieux publics 
et les salles de spectacles pour célébrer 
un événement qui a intégré les cultures 
mondiales.

Au Congo, l’Union des musiciens congolais 
(UMC) s’emploie désormais à coupler la fête 
de la musique avec la sape. Cette année, 
il a été inscrit au programme des activités 
musicales et des parades de sapeurs dans 
les douze départements du pays.  L’objectif 
étant, selon les initiateurs, de consolider la 
paix et l’unité nationale à travers la musique 
et le vestimentaire.

Au même titre que le sport, la musique 
et la sape brisent les barrières ethniques, 
régionales et participent à la cohésion sociale 
comme le considèrent les membres de l’UMC 
qui ont mis à profit cette occasion pour créer 
un cadre d’expression aux musiciens.  

Cette initiative de l’UMC se justifie par le 
fait que lors des précédentes éditions, les 
activités n’étaient organisées qu’à Brazzaville 
et Pointe-Noire. Cette fois-ci, les concerts 
gratuits ont eu lieu un peu partout sur 
l’ensemble du territoire national.

Les partenaires institutionnels, les entreprises 
commerciales, les médias ont été sollicités 
pour donner plus d’éclat aux festivités. En 
somme, la quarantième édition aura permis 
aux musiciens et aux mélomanes des deux 
Congo de magnifier l’inscription de la rumba 
au patrimoine universel de l’Unesco.

Les Dépêches de Brazzaville

Pour s’enquérir de la situation à 
Brazzaville, le ministre de l’Ad-
ministration du territoire, de la 
Décentralisation et du Déve-
loppement local, Guy Georges 
Mbacka, a effectué le 27 juin 
une descente dans les arrondis-
sements 6, Talangaï, et 1, Ma-
kélékélé. En effet, si à Talangaï 
plus de 57% de cartes sont déjà 
distribuées aux électeurs, à Ma-
kélékélé le chiffre avancé est de 
moins de 30%. « Le chiffre glo-

bal des cartes distribuées est 

de l’ordre de 43 263 sur un 

total de 98 976, donc la tâche 

est encore ardue », a reconnu 
l’administrateur-maire de Ma-
kélékélé, Bernard Batantou.
Le ministre Mbacka, de son côté, 
a demandé à l’administration 
électorale de hâter les pas pour 
que chaque électeur ait sa carte 
à temps. Il a offert à Makélékélé 
une enveloppe financière sup-
plémentaire pour recruter des 
contrôleurs qui feront le suivi 
et l’évaluation de la distribution 
des cartes.  « Vous devez vous 

organiser de telle manière 

qu’avant le 4 juillet, toutes les 

cartes soient distribuées », a-t-
il martelé.
A Talangaï, il a été édifié par l’ad-
ministrateur-maire, Privat Fré-
déric Ndeké, en présence des 
responsables des quartiers for-
tement impliqués dans cette ac-
tion. Ainsi, il ressort que 61 166 
cartes d’électeurs ont été déjà 
distribuées avec le concours 
d’une équipe de contrôleurs 
mise en place par le maire. 
« C’est une opération difficile, 

un très grand arrondissement 

avec beaucoup d’électeurs. Nous 

sommes venus nous enquérir de 

la situation réelle et surtout de la 

stratégie mise en place pour que 

nous soyons prêts avant le dé-

marrage du scrutin. Il faut que 

les cartes soient distribuées aux 

différents électeurs appelés à vo-

ter », a insisté Guy Georges Mbacka 
après l’étape de Talangaï.

Des cartes vendues  

aux candidats à Makélékélé

Outre la lenteur constatée dans 
la distribution des cartes d’élec-
teurs à Makélékélé, des compor-
tements déviants y sont signalés. 

Profitant de sa ronde, le ministre 
de l’Administration du territoire, 
de la Décentralisation et du 
Développement local a mis en 
garde tous les chefs de quartier, 
de zone et de bloc qui se hasar-
deront à vendre ou à confisquer 
les cartes d’électeurs. « Il nous 

revient que certains chefs de 

quartier et de bloc ont retenu 

des cartes par devers eux pour 

les vendre aux candidats. Je 

n’ai pas eu l’occasion de vous 

rencontrer tous pour vous 

mettre en garde face à ce phé-

nomène désobligeant. Nous 

avons été instruits fermement 

par son excellence monsieur 

le président de la République 

pour mettre fin à ce désordre.  

Les chefs de quartier et de bloc 

font partie de la territoriale, 

qui va du ministre que je suis 

en passant par l’administra-

teur-maire. Pour ce faire, s’il y a 

des comportements inciviques de 

cette nature, il faut y mettre fin », 
a-t-il mis en garde, précisant que les 
coupables seront frappés par la ri-
gueur de la loi.

Parfait Wilfried Douniama

ELECTIONS 2022 

Des inquiétudes dans la distribution  
des cartes d’électeur 
A quelques jours de la tenue des élections législatives et locales des 4 et 
10 juillet prochains, le doute subsiste quant à la distribution des cartes 
d’électeurs dans certaines circonscriptions électorales.  

Les chefs de quartier/Adiac
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« L’innovation pour nous ici, 

c’est que nous avons pu trou-

ver la meilleure manière de 

faire que la force publique 

vote de façon conséquente 

et qu’on prenne en compte 

la nécessité de faire que les 

deux objectifs de sécurité 

et de vote massif soient at-

teints », a précisé le directeur 
des opérations de l’état-major 
des FAC, ajoutant qu’ils ont pu 
trouver la meilleure manière 
de proposer une cartogra-
phie des bureaux de vote, des 
centres de vote qui soit adap-
tée à cette particularité. 
Sur la sécurisation, le général 
de brigade François Ossélé a 
souligné, en ce qui concerne 
l’innovation, qu’ une nouvelle 
configuration des dispositifs 
qui prennent en compte des 
résultats et des enseignements 
de différentes réunions de re-
tour d’expérience organisées 
a pu être imaginée. Il a ajouté 
que la particularité de ce vote 
sera le dépouillement des ré-
sultats de la force publique qui 
se fera au même moment que 

celui du vote général.
« Donc, tout le processus de 

transport des urnes, de leur 

sécurisation, nous ferons de 

telle sorte que cela se passe 

dans de bonnes conditions 

», a expliqué le directeur des 
opérations de l’état-major gé-

néral de FAC.
Au-delà de ces conclusions, 
dans son mot de clôture, le 
chef d’état-major général des 
FAC, le général de division, 
Guy Blanchard Okoï, a attiré 
l’attention des participants 
pour ce qui concerne le vote 

du personnel de la force pu-
blique, auquel est prescrit de 
continuer à sensibiliser et à 
expliquer le fait que contrai-
rement au scrutin présidentiel 
de l’année dernière qui était 
à circonscription unique, le 
scrutin législatif et local est à 

circonscription multiple. Les 
militaires ne pourront donc 
pas voter hors des circonscrip-
tions d’enrôlement car cela 
leur est formellement interdit.
Avant de terminer son propos, 
Guy Blanchard Okoï a réitéré 
sa reconnaissance à tous les 
participants venus des diffé-
rents départements et leur a 
demandé de garder à l’esprit 
les instructions du président 
de la République, chef su-
prême des armées, données 
lors du réveillon d’armes 2021. 
« La force publique a sécuri-

sé le processus électoral pré-

sidentiel. Cette élection s’est 

déroulée dans la paix totale, 

sans incident majeur signa-

lé. Cette année (…), le même 

engagement de la force pu-

blique sera appelé à se ma-

nifester. Nous n’avons au-

cun doute sur le fait qu’elle 

se déploiera et soutiendra le 

peuple et le gouvernement 

dans cette épreuve, comme 

ce fut le cas l’année der-

nière », a-t-il cité.
Guillaume Ondze

Photo de famille des cadres de la force publique /DR

LÉGISLATIVES 2022

La force publique a décliné ses stratégies pour 
l’ensemble du processus
Le directeur des opérations de l’état-major général des Forces armées congolaises (FAC), le 
général de brigade François Ossélé, a expliqué, le 27 juin à Brazzaville au terme de la conférence 
d’harmonisation opérationnelle des travaux de planification et d’évaluation de la participation 
de la force publique aux élections législatives et locales, scrutin des 4 et 10 juillet, les stratégies 
d’accompagnement pour l’ensemble du processus.  

«  L’innovation pour nous ici, c’est que nous avons pu trouver la 

meilleure manière de faire que la force publique vote de façon 

conséquente et qu’on prenne en compte la nécessité de faire que les 

deux objectifs de sécurité et de vote massif soient atteints »

Les deux candidats du Ras-
semblement citoyen (RC) 
ont voulu frapper fort et 
marquer la différence en 
lançant leur campagne à 
travers une opération salva-
trice et louable pour la po-
pulation. Ils ont organisé, en 
effet, une campagne gratuite 
de santé. 
Cette initiative est le résultat 
d’une enquête menée lors de 
la pré-campagne, selon la-
quelle la population n’a pas 
assez de moyens et les pos-
sibilités de se rendre à l’hô-
pital. « C’est ainsi que nous 

nous rapprochons de la 

population en répondant 

à ses besoins puisqu’il y a 

des consultations gratuites 

avec dispensation des mé-

dicaments », a expliqué le 
Dr Tanguy Fouemina.
Outre la mise à disposition 
des médicaments après 
consultation, les habitants 

de Bacongo devraient pro-
fiter de cette opération 
conjointe de prise en charge 
gratuite. Elle sera clôturée 
le 2 juillet, au Centre médi-
co- social de l’Eglise évangé-
lique du Congo de Bacongo 
où elle se déroule.
Pour sa part, Claude Al-
phonse Ngoma a indiqué 
que cette opération sera 
désormais organisée de fa-
çon régulière et pérenne. 
Il a rappelé la nécessité de 
faire la politique autrement 
en redonnant de l’espoir à 
la population tout en tra-
vaillant en harmonie avec 
elle afin de bien répondre 
et résoudre ses différents 
problèmes. Ces deux porte- 
étendards du RC à Bacongo 
se disent prêts et capables à 
représenter les habitants de 
cet arrondissement à l’As-
semblée nationale.

Rude Ngoma

Les candidats du RC à Bacongo lancent une opération de santé
Le Dr Tanguy Fouemina pour le compte de la première circonscription électorale de Bacongo et Claude Alphonse Ngoma 
pour la seconde ont lancé, le 27 juin, une opération gratuite de santé au profit de la population.  

Une vue des habitants en pleine consultation/Adiac 
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Pour les élections législatives et locales des 4 et 10 juillet prochains, 
tel un seul homme, la Fédération PCT France se range derrière ses 
candidats désignés à défendre le programme du parti dans toute 
l’étendue du Congo en général, et apporte sa confiance plus parti-
culièrement à Inès Nefer Bertille Ingani, ministre de la Promotion 
de la femme et de l’Intégration de la femme au développement, 
candidate à Moungali II, quatrième arrondissement de Brazzaville. 
Ce soutien spécial dénote les efforts du chef de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso, pour qui placer le Congo dans le rôle primordial de la 
promotion de l’égalité de genre s’impose.
C’est dans ce sens qu’Inès Nefer Bertille Ingani a pu faire adopter, 
par les deux chambres du Parlement, la loi Emilienne-Mouebara 
concernant la lutte contre les violences faites aux femmes et filles.
Elle s’engage, à la fois, dans la campagne sur la masculinité posi-
tive permettant de mettre en œuvre la politique de tolérance zéro 
à l’égard des violences faites aux femmes et aux filles dans les si-
tuations de conflits et post-conflits, et dans celle des législatives 
où, une fois élue à Moungali II, elle mettra en application la partici-
pation des femmes à la gouvernance et à la vie politique en Répu-
blique du Congo.
Dans cette circonscription électorale, Inès Nefer Bertille Ingani 
mène des actions caritatives en faveur de la population. Elle se 
préoccupe également de l’amélioration des conditions de vie des 
vendeuses du marché de Moungali.
« De Paris, nous multiplierons nos actions pour soutenir tous 

nos 127 candidats aux législatives ainsi que les 123 listes aux 

élections locales afin de ratisser large et maintenir notre an-

crage dans le pays à l’issue de ces consultations populaires », a 
confié Jean Bastien Makoundou.

 Marie Alfred Ngoma

Avant son départ pour la circons-
cription électorale, Philippe Rufin 
Oniangué, a édifié l’assistance sur 
ce qu’il appelle « La renaissance de 
Makoua ». La renaissance concerne 
tous les secteurs de la vie publique. 
« Lors de nos descentes, nous 

avons remarqué qu’il y avait 

une intelligence, une énergie et 

nous voulons donner à cette po-

pulation une nouvelle perspec-

tive et une chance de croire », 
a-t-il déclaré, et d’ajouter : « qu’il 

est encore possible de faire re-

naître Makoua d’antan. Donc, 

repartir au combat et essayer 

d’améliorer la manière de faire 

les choses autrement. Car, le mo-

ment est venu de réaliser ce que 

nous sommes appelés à faire ». 
Ainsi, l’ambition de Philippe Rufin 
Oniangué est de mettre en place 
une initiative privée à Makoua, 
celle de créer une grande com-
munauté capable de trouver des 
solutions aux maux qui minent la 
contrée. Aussi, a-t-il insisté, « nous 

sommes là pour la renaissance 

de Makoua. Elle doit se réaliser 

ou se concrétiser avec l’apport 

de tous les Akoua, car il y a des 

énergies qui viendront de par-

tout ».

Par la suite, le candidat Philippe 
Rufin Oniangué et son suppléant 
Armel Joël Kombila ainsi que la 
diaspora de Makoua à Brazzaville 
ont échangé et abordé plusieurs 

sujets liés au district de Makoua.
Le candidat a, également, entre-
tenu les étudiants du district de 
Makoua. Ces échanges leur ont 
permis  d’avoir une idée nette des 
doléances et préoccupations de la 
population de ce  district.

Stanislas Okassou

PCT

La Fédération France soutient 
tous les candidats  
de la majorité présidentielle 
En pleine restructuration, la Fédération du Parti 
congolais du travail (PCT) de France apporte son 
soutien aux candidats de cette formation politique et de 
la majorité présidentielle par la voix de  Jean Bastien 
Makoundou, président de la commission de contrôle.  

Philippe Rufin Oniangué plaide pour  
la renaissance de Makoua
Face aux ressortissants de Makoua résidant à Brazzaville, le 25 juin, dans 
la salle polyvalente de la commune de Ouenzé, le candidat indépendant à 
Makoua, dans le département de la Cuvette, a dévoilé sa vision.  

Philippe Rufin Oniangué suivant les doléances de l’assistance /DR

Daniel Illoye Gouya a tenu à remer-
cier les habitants de Ouenzé venus 
massivement à l’ouverture officielle 
de la campagne dans cet arrondis-
sement. L’occasion pour lui de pré-
senter les candidats aux élections 
législatives couplées aux locales à 
Ouenzé.
L’invité à ce méga meeting a été le 
candidat du Club 2002 PUR, parti 
allié du PCT, Juste Désiré Monde-
lé, dans la première circonscription 
de Ouenzé regroupant les quartiers 
51, 54 et 59. Dans cette circons-
cription, le PCT n’a pas présenté de 
candidat mais soutient plutôt celui 
du Club 2002, a expliqué Daniel Il-
loye Gouya aux habitants de Ouen-
zé. Quant à la deuxième circons-
cription faite des quartiers 52, 53 et 
55, le candidat est lui même Daniel 
Illoye Gouya, avec pour suppléant 
Prince Michrist Kaba-Mboko. Dans 
la troisième circonscription compo-

sée des quartiers 56 et 57, le PCT 
a positionné le député sortant, 
Jules Junior Romarick Oyo Em-
bounou dit Romi Oyo, avec pour 
suppléante Sylvie Nathalie Pity 
Okemba. Enfin, dans la quatrième 
circonscription, c’est le député sor-
tant Pachel Ninon Gouamba qui a 
été repositionné avec pour sup-
pléant Amour Obami Ganki afin de 
conquérir l’électorat des habitants 
des quartiers 58 et 58 bis.
S’agissant des élections locales, le 
PCT Ouenzé part avec une liste de 
treize candidats conduite par Da-
niel Illoye Gouya, en sa qualité de 
président du comité.  
Après avoir présenté les candi-
dats, le président du comité PCT 
de Ouenzé a invité les habitants de 
cet arrondissement à aller les vo-
ter massivement. « Le président 

Denis Sassou N’Guesso a été élu 

brillamment à l’élection prési-

dentielle de mars 2021. En vo-

tant pour les candidats du PCT, 

vous lui apportez une majorité 

confortable, ce qui lui permettra 

de continuer à exécuter aisé-

ment son projet de société deve-

nu le programme du gouverne-

ment, «Ensemble, poursuivons 

la marche». Dans cette optique, 

je vous invite à voter à 100% les 

candidats du PCT à ces élections 

qui auront lieu les 4 et 10 juil-

let prochains », a déclaré Daniel 
Illoye Gouya. 
Notons que ce méga meeting a 
connu le soutien des députés 
membres du PCT venus d’autres 
arrondissements à l’instar de 
Charlotte Opimbat et Ferréol Gas-
sackys, de Poto-Poto ; Antoinette 
Olou de Djiri et l’ancien secrétaire 
général du PCT, président du Sé-
nat, Pierre Ngolo.

Bruno Okokana

Les candidats de Ouenzé se jettent 
dans la bataille 
Le président du comité du Parti congolais du travail (PCT) du cinquième arrondissement de Brazzaville, 
Daniel Illoye Gouya, a présenté les candidats aux élections législatives et locales prévues les 4 et 10 juillet 
prochains, au cours d’un méga meeting tenu sur l’avenue des Chars, le 26 juin.  

Daniel Illoye Gouya présentant les candidats aux locales / Adiac

La candidate du Parti congolais du travail aux élections lé-
gislatives et locales dans le district de l’Ile Mbamou, Esther 
Ahissou Gayama, a lancé sa campagne, le 27 juin, au village 
Lissanga, devant une foule en liesse. S’exprimant en lingala, 
elle a signifié que cette rencontre revêt un caractère symbo-
lique. Selon elle, c’est une manière de planter les arbres afin 
de récolter, ensemble, les fruits de cette aventure commune 
dans les prochains jours. 
En présence des représentants de tous les villages de ce dis-
trict, Esther Ahissou Gayama a indiqué qu’elle souhaite res-
taurer l’Etat de droit en valorisant les secteurs clés de cette 
île, notamment la pêche, le tourisme, la santé et l’agriculture.

Rude Ngoma

LÉGISLATIVES 2022

Esther Ahissou Gayama face 
aux défis de l’Ile Mbamou

Esther Gayama/Adiac 



N°4281 - Mercredi 29 Juin 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE I 5

Le candidat Janick Love N’Guesso, son épouse et une foule de la population /Adiac

Devant une foule immense venue 

l’écouter, le candidat Dieudon-

né Bantsimba s’est présenté en 

véritable sauveur de Mfilou-Nga-

maba. « J’ai sillonné les différents 

quartiers de Mfilou, organisé 

des rencontres citoyennes sur 

les problèmes de Mfilou. Il s’agit 

des problèmes d’érosion, de voie 

d’accès, d’assainissement, d’insé-

curité et d’emploi des jeunes. J’ai 

pris acte de toutes ces questions. 

Je connaissais ces problèmes 

avant d’arriver à Mfilou par mes 

fonctions de maire. Quand la di-

rection politique de mon parti 

m’a désigné, je n’ai pas refusé, j’ai 

accepté, parce que je connaissais 

les défis à relever à Mfilou. Avec 

vous, nous allons commencer pe-

tit à petit à les résoudre », a pro-

mis le candidat du PCT. 

Une fois élu, l’actuel maire de 

Brazzaville entend poursuivre 

certains travaux lancés dans le 

cadre de la municipalité de Braz-

zaville dans le septième arron-

dissement.  Pour lutter contre 

l’insécurité, Dieudonné Bantsim-

ba s’est engagé à poursuivre les 

travaux d’éclairage public dans 

les quartiers. « Si nous avons 

accepté de venir poser notre 

candidature ici, c’est parce 

que nous voulons qu’ensemble 

nous continuons à travailler, 

à nous unir. Nous voulons tra-

vailler avec toute la population, 

mais dans l’unité, le vivre- en-

semble. C’est de la sorte que 

nous pourrons relever les défis 

de Mfilou, changer l’image de 

Mfilou-Ngamaba. Je vous in-

vite tous à nous suivre pour 

que nous puissions gagner ces 

élections dès le premier », a-t-il 

invité.

En dépit des actions menées 

par les pouvoirs publics à Mfi-

lou, Dieudonné Bantsimba est 

conscient que beaucoup de 

choses restent encore à faire. Il a, 

par exemple, parlé de la question 

de l’autonomisation des jeunes 

ainsi que de leur insertion sociale. 

Ce qui passera sans nul doute 

par des projets du genre Tra-

vaux de haute intensité à main-

d’œuvre pour donner du travail 

aux jeunes. « Nous avons acquis 

un terrain à Ngambio où nous 

allons construire la maison du 

député. Voter nous pour l’effec-

tivité de ces travaux. Par votre 

vote, nous allons donner au 

chef de l’Etat une majorité forte 

au niveau du Parlement et au 

niveau des assemblées locales. 

Le 10 juillet, allez voter massi-

vement pour les candidats du 

PCT aux législatives et locales 

», a-t-il conclu.

Notons qu’avant de monter sur le 

podium, le candidat du PCT, qui 

bénéficie du soutien des autres 

partis de la majorité présiden-

tielle, a reçu la bénédiction des 

jeunes, femmes et sages de Mfi-

lou. Ces derniers ont tous promis 

de voter Dieudonné Bantsimba et 

les dix autres candidats du PCT 

aux locales des 4 et 10 juillet pro-

chains.
Parfait Wilfried Douniama

Dieudonné Bantsimba présente sa 
vision pour Mfilou 

Candidat du Parti congolais du travail (PCT) dans la 
deuxième circonscription électorale de Mfilou et tête de 
liste aux locales dans ce septième arrondissement de 
Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, au cours, d’un meeting 
tenu le 27 juin, a présenté sa vision.  

Dieudonné Bantsimba s’adressant à la foule/ Adiac

L’initiative intègre le lancement officiel de la campagne 

du candidat aux législative de 2022, dans une circons-

cription où dix candidats sont dans la course, représen-

tant les partis politiques et les indépendants. Un peu 

partout dans la circonscription et même sur les réseaux 

sociaux, le candidat de la Dynamique mbongui ya beto 

affiche bien son image et son logo. 

Sur les grandes artères de Bacongo I, la marche a drai-

né, durant trois heures, des foules de femmes, jeunes et 

vieux. Une démonstration de force du candidat Janick 

Love N’Guesso.

Après avoir reçu son kit alimentaire, Adolphine Gandela 

a remercié le donateur et lui a souhaité bon vent. « Nous 

prions le ciel et la terre pour ta victoire. Les dieux 

de nos ancêtres te porteront haut », a-t-elle lancé à 

l’endroit du candidat.  

Le lancement de cette campagne a été aussi marqué par 

la présentation de l’effigie du candidat et des prospectus 

appelant à voter pour lui. Sur l’un d’eux,

aux couleurs du drapeau congolais, le visage de Janick 

Love N’Guesso apparaît. Au verso, des mots tels: dé-

fendre Bacongo I et les habitants de cette circonscrip-

tion. L’adresse d’un site Internet est mentionnée et ren-

voie sur une version en ligne de la propagande électorale 

du candidat indépendant. On y découvre une version al-

ternative : Janick Love N’Guesso, « L’homme de demain 

» et des comptes Twitters ont également été mentionnés 

à l’effigie du candidat.

Dans une ambiance très rythmée par la fanfare, le 

candidat de la Dynamique mbongui ya beto s’est senti 

confiant. « Je suis très ravi par la bonne ambiance à Ba-

congo I. Je dirai à la population de faire un vrai choix. 

Nous sommes contre ceux qui viennent pour l’abuser, 

qui ne reviennent que pendant les campagnes et après 

le vote disparaissent, alors que cette population a beau-

coup de doléances », a indiqué Janick Love N’Guesso.  
Fortuné Ibara

LÉGISLATIVES 2022 

Janick Love N’Guesso lance sa 
campagne à Bacongo I par  
une marche populaire

Le candidat indépendant aux législatives 
dans la circonscription électorale de 
Bacongo I, Janick Love N’Guesso, a 
organisé, le 27 juin à Brazzaville,  une 
marche couplée à la distribution de kits 
alimentaires à la population de cette 
circonscription et présenté son logo de la 
Dynamique mbongui ya beto, l’association 
qu’il préside.  
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Lancé en 2020, le projet « 
Joint SDG FUND » visait à 
atteindre trois principaux 
résultats contribuant à 
l’amélioration de l’accès de 
70% de la population au-
tochtone de la Lekoumou 
aux services sociaux de 
base : éducation inclusive, 
soins de santé, protection 
sociale… Cela, dans le but 
de renforcer le capital hu-
main pour une meilleure in-
tégration sociale et profes-
sionnelle de cette couche 
sociale dans un cadre ju-
ridique approprié. Il était 
aussi question que les au-
tochtones puissent exercer 
des activités économiques 
diversifiées, durables, gé-
nératrices d’emplois et de 
revenus, dans les domaines 
de l’agriculture et de l’éco-
tourisme. 
En matière d’éducation, 
dans les districts de Sibiti, 
Zanaga, Komono, Mayéyé, 
1523 enfants autochtones 
et autres vulnérables ont 

été inscrits dans les écoles 
avec des kits scolaires. 
« L’objectif, ici, a été de 

réduire le taux d’aban-

dons scolaires au sein 

de cette couche sociale », 

souligne la fiche de syn-

thèse de mise en œuvre du 

projet « Joint SDG FUND 

». Dans les mêmes localités, 
3722 enfants ont été enre-
gistrés à l’état civil dans le 
but d’atteindre une couver-

ture de 70% d’enfants. 
Sur le plan économique, 
plus d’une dizaine de grou-
pements agricoles ont été 
constitués dans le but de 
réduire de 10%, en deux 
ans, le taux de prévalence 
de l’insécurité alimentaire. 
L’accès aux soins de santé 
figure parmi les objectifs 
visés par le projet. Pour 
cela, 8113 enfants vulné-
rables de zéro à cinq ans 

dont 2639 autochtones ont 
bénéficié d’un supplément 
en vitamine A et des dé-
pistages systématiques de 
plusieurs pathologies.  Aus-
si, un mécanisme de prise 
en charge médicale de la 
population autochtone a 
été mis en place pour, entre 
autres, réduire les décès 
maternels, réduire de 25% 
les décès des nouveaux 
nés pour 1000 naissances 

vivantes en milieu hospita-
lier, augmenter le taux vac-
cinal de 70% des enfants de 
moins de cinq ans, baisser le 
taux de décès à 150/100000 
contre 810/100000 naissances 
vivantes.
En rappel, le Congo met 
en œuvre le projet conjoint 
« Joint SDG FUND » de 
protection sociale pour 
l’amélioration des condi-
tions de vie des peuples 
autochtones en partenariat 
avec les agences du sys-
tème des Nations unies,  
notamment le Programme 
alimentaire mondial, l’Or-
ganisation mondiale de la 
santé et l’Unicef. Ce projet 
est financé par le Fonds 
des Objectifs de dévelop-
pement durable. L’évalua-
tion définitive du projet est 
en cours. Il est probable 
qu’un plan de continuité 
soit mis en place ou encore 
un autre projet de même 
nature.

Rominique Makaya

Autochtones, acteurs sociaux et partenaires des Nations unies /Adiac

LEKOUMOU

Des avancées dans la protection sociale des autochtones
Le projet conjoint Gouvernement-Nations unies, « Joint SDG FUND », de protection sociale des 
autochtones et autres couches vulnérables du département de la Lekoumou prend fin en ce mois 
de juin. La mission d’évaluation faite récemment met en exergue des avancées en matière d’accès 
de cette couche sociale aux services sociaux de base.    

Organisée par l’unité de 
coordination du Projet pay-
sage forestier nord-Congo 
(PPFNC), la session de 
renforcement des capaci-
tés en suivi et contrôle de 
la mise en œuvre des plans 
d’aménagement forestier a 
mobilisé près d’une vingtaine 
des agents du Centre national 
d’inventaire et d’aménagement 
des ressources forestières et 
fauniques (Cniaf) et ceux de la 
direction générale de l’Écono-
mie forestière. 
Précisons que le projet est 
mis en œuvre dans les dé-
partements de la Likouala, 
de la Sangha et la partie 
nord de la Cuvette-Ouest, 
pour une superficie de près 
de 9,5 millions d’hectares. 
D’après le coordonnateur 
du PPFNC, Alain André 
Saturnin Nonouka Gomat, 

l’atelier et sa phase pratique 
visent à contribuer au ren-
forcement des capacités des 
agents du Cniaf et de la di-
rection générale de l’Écono-
mie forestière dans le pro-
cessus de suivi de la mise en 
œuvre des plans d’aména-
gement forestier.
Cette activité de mise à ni-
veau, a ajouté Alain André 
Saturnin Nonouka Gomat, 
s’inscrit dans le cadre de 
l’agenda 2022, qui prévoit 
l’initiation des hommes de 
terrain au suivi de la mise en 
œuvre de l’aménagement 
durable au sein des Unités 
forestières d’aménagement 
(UFA). Pendant l’atelier 
du 20 au 22 juin, les béné-
ficiaires ont actualisé leurs 
connaissances sur l’aména-
gement forestier durable, 
les bonnes pratiques au sein 

des entreprises forestières, 
à savoir la planification fo-
restière et l’exploitation fo-
restière à impacts réduits 
(EFIR), la qualité, l’hygiène, 
la sécurité et environne-
ment, le développement de 
l’outil industriel, les condi-
tions de travail et de vie du 
personnel, la contribution 
au financement du déve-
loppement local au sein des 
UFA, la conservation de la 
biodiversité.
« La rencontre a permis de 
faire un état des lieux de 
la grille de contrôle EFIR, 
grille de contrôle aménage-
ment, de la grille de légali-
té, y compris d’identifier les 
points d’évaluation priori-
taires et les points critiques 
pouvant engendrer des in-
terprétations discordantes, 
source de conflits entre les 

sociétés et l’administra-
tion forestière. Nous avons 
proposé les améliorations 
jugées nécessaires pour 
renforcer l’efficacité de ces 
outils et éventuellement 
les documents de gestion, 
en tenant compte du Code 
forestier de 2020 », a indi-
qué le coordonnateur du 
PPFNC.
Prévu pour une durée de 
quatre ans et financé à hau-
teur de 7,5 millions d’euros 
(4,9 milliards FCFA) par 
les partenaires français, le 
PPFNC est destiné à appor-
ter aux forestiers des outils 
en matière de gestion de 
la biodiversité, d’aménage-
ment forestier durable et de 
valorisation des ressources 
naturelles, permettant d’en-
visager la gestion de l’éco-
système dans une vision 

territoriale intégrée. Celui-ci 
implique toutes les parties 
prenantes de la conserva-
tion (entreprises, organi-
sations de la société civile, 
communautés locales).
Mieux, le paysage fores-
tier intègre aussi bien des 
concessions d’exploitation 
forestière que des aires pro-
tégées, parmi lesquelles le 
Parc national de Nouaba-
lé-Ndoki, la réserve commu-
nautaire du Lac Télé et le 
Parc national d’Odzala-Ko-
koua. Le secteur forestier 
congolais est indispensable 
non seulement dans le com-
bat contre le réchauffement 
climatique, mais aussi, au 
plan économique, contribue 
à 6% du produit intérieur 
brut du Congo et à 36% de 
ses recettes fiscales.

Fiacre Kombo

AMÉNAGEMENT FORESTIER 

Des techniciens congolais initiés aux nouvelles pratiques 
Des agents forestiers pratiquent, depuis le 23 juin, des exercices de simulation sur le suivi des plans d’aménagement au sein 
du site de la société industrie forestière de Ouesso (Ifo), à Ngabé, dans le département du Pool. Ces exercices pratiques en 
cours interviennent après la phase théorique de formation animée par Fréderic Priser, un expert forestier du Cabinet Terea.  
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Au total, seize officiers subal-
ternes dont deux femmes, ve-
nant de dix pays, ont été formés 
pour le compte de la quatrième 
promotion et, vingt-et-un dont 
une femme en provenance de 
onze pays pour la treizième pro-
motion.
Le directeur des études et de 
la formation de l’Ecole de génie 
travaux (EGT) de l’Académie mi-
litaire Marien-Ngouabi, le lieute-
nant-colonel Jean Marc Mio-
gnangui, après publication des 
résultats, a déclaré que les pres-
tations scolaires ont été bonnes. 
Les officiers de la quatrième 
promotion ont suivi le cours de 
perfectionnement génie travaux, 
qui a duré quatre semaines. Il 
a permis d’assurer d’emblée le 
commandement d’une compa-
gnie travaux. Les enseignements 
se sont appuyés sur le renforce-

ment et l’approfondissement des 
compétences dans les domaines 
du commandement de la gestion 
administrative et des techniques 
travaux. Les moyennes d’ad-
mission ont oscillé entre 9,31 et 
14,86, soit une moyenne géné-
rale de la promotion de 12,45/20.
S’agissant des officiers de la trei-
zième promotion du cours d’ap-
plication génie travaux, la for-
mation visait à faire acquérir aux 
candidats les aptitudes et com-
pétences techniques nécessaires 
au commandement d’une section 
travaux, dans le cadre de leur 
futur emploi. Ils ont également 
appris les notions essentielles de 
l’arme du génie et l’exécution de 
plusieurs chantiers de restitution 
permettant de mettre en exergue 
les compétences acquises. Ici, la 
moyenne d’admission la plus éle-
vée est de 15,87/20.

Clôturant la cérémonie, le direc-
teur général de l’EGT, le colonel 
Patrick Immath Mouyoki, s’est 
félicité du travail accompli. Il a 
encouragé le personnel de l’EGT, 
militaire et civil, à se mobiliser 
davantage pour les défis futurs 
afin de consolider les fondements 
de leur école.
A noter que la cérémonie s’est 
achevée par la visite des dif-
férents ateliers et le dévoile-
ment de la nouvelle enseigne 
de l’EGT. Signalons qu’à côté du 
ministre de la Défense nationale, 
l’on a noté la présence de deux 
membres du gouvernement, no-
tamment les ministres Ghislain 
Thierry Manguessa Ebome et 
Hugues Ngouélondélé, en charge 
respectivement de l’Enseigne-
ment technique et de la Jeunesse 
et des Sports.

Guillaume Ondze

La Société congolaise des gynéco-
logues obstétriciens (Socogo), en 
collaboration avec la Société afri-
caine de gynécologie et obstétrique 
(Sago), avait initié une rencontre 
sur le thème « Soins maternels, 
néonatals et gynécologiques dans le 
contexte de la covid -19 et des Ob-
jectifs de développement durable ». 
Cette rencontre visait à promouvoir 
la pratique de la gynécologie obsté-
trique au Congo; diffuser toute les in-
formations scientifiques et médicales 
concernant la gynécologie et l’obs-
tétrique; permettre les échanges de 
points de vue et d’expérience entre 
les différents praticiens.
A travers cette rencontre, les sages-
femmes, gynécologues et obstétriciens 
tiennent à contribuer à la formation 
continue des membres de Socogo; ai-
der les pouvoirs publics par des conseils 
sur la pratique de la gynécologie et 
de l’obstétrique ainsi que promouvoir 
l’éthique et la déontologie.
Les différents praticiens ont suggé-
ré de multiplier les réunions scien-
tifiques; de s’approprier l’utilisation 
du partogramme; de promouvoir la 
culture de la qualité avec la revue des 
décès maternels et infantiles; d’amé-
liorer la communication entre agents 
et clientes. Ils tiennent également à 
assurer la disponibilité des médica-

ments d’urgence dans les formations 
sanitaires; réinitialiser la formation 
des prestataires sur la réanimation 
néonatale; promouvoir le dépistage 
du cancer du col de l’utérus ainsi qu’à 
s’approprier l’approche Kangourou 
dans les formations sanitaires.
Au cours des retrouvailles, le pré-
sident de la Socogo a pris l’engage-
ment, au nom de tous les gynécolo-
gues obstétriciens et sages-femmes, 
d’accompagner le ministre de la San-
té dans sa noble mission de contri-
buer à l’amélioration du bien-être de 
la population congolaise.
Pour sa part, le représentant de l’Or-
ganisation mondiale de la santé au 
Congo, le Dr Lucien Manga, a réaf-
firmé la disponibilité de cette institu-
tion d’accompagner la Socogo dans 
sa mission afin d’être le moteur pour 
mobiliser tout le personnel de santé 
et d’attirer les autres sociétés sa-
vantes autour des agendas nationaux 
en vue de l’accès universel à la santé 
en général et la santé de la reproduc-
tion en particulier.
De son côté, le ministre de la San-
té, Gilbert Mokoki, s’est réjoui que 
ces universités se tiennent quelques 
jours après l’Assemblée mondiale de 
la santé qui a réaffirmé les objectifs 
du triple milliard, centrés sur la cou-
verture sanitaire universelle, de la sé-

curité sanitaire et de la promotion du 
bien-être et de la santé de l’individu. 
Il s’agit, pour lui, d’une opportunité 
pour relever les indicateurs de santé 
qui ont connu une récession avec la 
pandémie de covid-19.
Le ministre a, par ailleurs, rappelé 
aux gynécologues obstétriciens et 
sages-femmes leurs missions pre-
mières, c’est-à-dire soigner dans le 
respect des protocoles. Au terme de 
cette rencontre, le Pr Léon Hervé 
Iloki a été, une fois de plus, honoré 
avec le port d’une nouvelle médaille 
d’or de santé publique.
Signalons que le partogramme est 
largement utilisé en obstétrique dans 
le monde entier. C’est une partie du 
dossier patient où sont enregistrées 
différentes variables concernant la 
mère et l’enfant pendant les phases 
de l’accouchement. Il sert à la fois de 
document permettant de tracer les 
éléments de surveillance maternelle 
et fœtale lors de l’accouchement, de 
système d’alerte et d’aide à la déci-
sion des professionnels de santé en 
cas d’anomalie d’évolution au cours 
du travail, de vecteur de communica-
tion entre professionnels concernés 
et d’outil pédagogique et scientifique 
permettant l’amélioration continue 
des pratiques.

Fortuné Ibara

SANTÉ MATERNELLE 

Des gynécologues et obstétriciens suggèrent 
l’appropriation du partogramme
Les deux universités de gynécologie et obstétrique du Congo, tenues récemment à Brazzaville, ont formulé huit 
recommandations, dont l’appropriation du partogramme qui est un enregistrement graphique de l’évolution du 
travail, de l’accouchement et des données de surveillance maternelle et fœtale qui s’y rapportent.  

La photo de famille /DR

ACADÉMIE MILITAIRE MARIEN-NGOUABI 

La quatrième et la treizième promotion des 
officiers subalternes achèvent leur formation
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a patronné, le 25 juin à Brazzaville, la cérémonie de 
clôture des formations de la quatrième et de la treizième promotion du cours de perfectionnement et du cours 
d’application génie travaux des officiers subalternes de l’Académie militaire Marien-Ngouabi.  

L’Europe a replongé dans une septième vague marquée, un peu 
partout, par un rebond des contaminations. En cause, un relâ-
chement des gestes barrières mais aussi, une baisse de l’immuni-
té. On sait désormais que la protection conférée par les vaccins 
et par les précédentes infections s’érode au bout de quelques 
mois. Si elle demeure très robuste contre les formes sévères, elle 
diminue contre les infections moins sévères.
Cette nouvelle vague s’explique aussi, selon les scientifiques, 
par la progression de nouveaux sous-variants d’Omicron, BA.4 
et surtout BA.5 qui se propagent très rapidement avec une forte 
capacité à infecter des hôtes vaccinés ou déjà contaminés.
Des variants hautement contagieux qui nécessitent de hausser le 
niveau de protection des plus fragiles.
Car, et c’est une bonne nouvelle, les vaccins restent efficaces 
contre les formes graves de la maladie. Pour la plupart des pays 
européens, la priorité est maintenant de recommander un deu-
xième rappel aux plus de 60 ans et aux personnes fragiles, dont 
le système et la mémoire immunitaire sont moins robustes.

 D’après AFP

COVID-19

La vague européenne portée 
par un fort échappement 
immunitaire
L’Europe connaît actuellement une septième 
vague de Covid-19, qui s’explique en grande 
partie par l’échappement immunitaire des 
nouveaux variants, c’est-à-dire une forte 
capacité à résister aux protections induites par 
la vaccination et les précédentes infections.  

La baguette de pain,  un aliment qui sert de boussole au coût de la vie 
dans un pays de 25 millions d’habitants qui compte 2.500 boulangeries 
et où le pain est un aliment central, toutes classes sociales confondues. 
Mais la Côte d’Ivoire ne produit pas de blé qu’elle importe et les prix 
ont bondi. 
Pour éviter que cette hausse ne se répercute sur le consommateur, le 
gouvernement - pourtant libéral - a choisi de plafonner le prix de la 
baguette entre 150 et 200 francs CFA (22 et 30 centimes d’euro) selon 
le poids, et une subvention de 6,4 milliards de francs CFA (environ 10 
millions d’euros) a été débloquée pour compenser les boulangers ivoi-
riens. 
Mais une autre solution plus pérenne est plebiscitée par les boulangers 
comme par le gouvernement : introduire la farine de manioc dans la 
fabrication du pain. 
Avec 6,4 millions de tonnes produites chaque année en Côte d’Ivoire, 
le manioc est la deuxième culture locale après l’igname. L’utilisation 
d’une petite portion de farine de manioc permettrait déjà de réduire 
les coûts.
Une démarche prise très au sérieux. Le pays estime qu’il est temps 
d’exploiter son potentiel agricole pour moins dépendre des cours mon-
diaux. 

 Julia Ndeko avec AFP

PÉNURIE DE BLÉ

Face à l’inflation, la Côte 
d’Ivoire veut miser sur ses 
céréales locales
Face à la montée des prix et au risque de pénurie 
de blé, la Côte d’Ivoire mise sur l’utilisation de 
denrées locales, à commencer par la farine de 
manioc pour fabriquer la baguette de pain.  
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1986-2022 il y’a 36 ans que le révérend pasteur évangéliste Daniel 
Ndoundou nous quittais, à l’occasion de l’anniversaire de son rappel 
à la gloire de Dieu les collectives des ONG fondations et association 
révérend Mont Ngouedi et l’association Rebâtir Mfouati, dont le siège 
se trouve à Brazzaville Loutété ensuite Allemagne et Suisse.
Prient tous ceux qui l’ont connu et aimé avec un véritable amour 
d’avoir une pensée pieuse à son égard.
Enfin pour rendre hommage à ce digne fils de notre nation du Congo 
et d’Afrique universellement reconnu et qui sera reconnu de toutes 
les générations passées présentes et à l’avenir comme le 1er pionnier 
et père du Réveil spirituel du Congo Brazzaville, il sera organisé des 
grandes journées de mémoires culturelles à travers notre pays à 
Brazzaville, Loutété, Ngouedi, Nkayi, Dolisie, Pointe-Noire et à 
Kinshasa en République Démocratique du Congo.
Des concerts religieux et des conférences sont prévus avec les meil-
leurs groupes des chorales de nos églises (T.E CEB. Bilombo et cho-
rales). 
Un communiqué de presse sera lancé les jours du début.

IN MEMORIAM

Le montant nécessaire pour les 
appels humanitaires de l’ONU 
impliquant des événements mé-
téorologiques extrêmes comme 
les inondations ou la sécheresse 
est aujourd’hui huit fois plus 
élevé qu’il y a vingt ans, et les 
donateurs ne parviennent pas à 
suivre, révèle une nouvelle étude 
d’Oxfam. Pour chaque appel in-
dispensable lié aux conditions 
météorologiques, les pays dona-
teurs ne fournissent qu’un dol-
lar. Les appels annuels moyens 
de financement humanitaire liés 
aux conditions météorologiques 
extrêmes pour la période 2000-
2002 se sont élevés à au moins 1,6 
milliard de dollars et ont atteint 
une moyenne de 15,5 milliards 
de dollars en 2019-2021, soit une 
augmentation de 819 %, à l’écart 
de vingt ans. Les pays riches, 
responsables de la plupart des 
impacts actuels du changement 
climatique, n’ont répondu qu’à 
environ 54% de ces appels depuis 
2017, laissant un déficit allant 
jusqu’à 33 milliards de dollars.  
Sont cités, parmi les pays ayant 
les appels les plus récurrents 
concernant les conditions mé-

téorologiques extrêmes, le Bur-
kina Faso, le Burundi, le Tchad, 
la République démocratique du 
Congo, Haïti, le Kenya, le Niger, 
la Somalie, le Soudan du Sud, le 
Zimbabwe et l’Afghanistan.
La directrice générale d’Oxfam, 
Gabriela Bucher est catégorique.  
« On ne peut pas s’attendre à ce 
que les pays pauvres paient la fac-
ture, et l’augmentation de l’aide 
-bien qu’utile -n’est pas la seule 
réponse. Le paiement du coût des 
pertes et des dommages causés 
par le climat devrait avoir pour 
base la responsabilité - et non la 
charité. Les pays riches, les riches 
et les grandes entreprises les plus 
responsables du changement cli-
matique doivent payer pour les 
dommages qu’ils causent», es-
time-t-elle.
 La fréquence et l’intensité crois-
santes des phénomènes météoro-
logiques extrêmes dus au chan-
gement climatique exercent une 
pression accrue sur un système 
humanitaire déjà surchargé et 
sous-financé, selon l’étude. Les 
coûts de la destruction causée 
par ces tempêtes, sécheresses 
et inondations augmentent éga-

lement les inégalités. Les habi-
tants des communautés les plus 
pauvres et des pays à faible re-
venu sont les plus touchés, mais 
ils n’ont pas les systèmes et les 
financements dont disposent les 
pays les plus riches pour faire 
face aux effets. Le un pour cent 
le plus riche de la population sur 
terre émet deux fois plus de pol-
lution par le carbone que la moitié 
la plus pauvre de l’humanité.
Rien qu’en 2021, le coût écono-
mique des phénomènes météo-
rologiques extrêmes a été esti-
mé à 329 milliards de dollars, la 
troisième année la plus élevée 
jamais enregistrée. C’est près du 
double de l’aide totale accordée 
par les pays riches au monde en 
développement cette année-là. 
En terme des coûts des pertes 
et des dommages pour les pays 
à revenu faible et intermédiaire 
– par exemple, l’argent néces-
saire pour reconstruire des mai-
sons et des hôpitaux ou fournir 
des abris, de la nourriture et des 
transferts monétaires d’urgence 
après un cyclone - pourraient at-
teindre entre 290 et 580 milliards 
de dollars par an d’ici à 2030. Cela 

ne tient pas compte des pertes 
non économiques telles que la 
perte de vies, de cultures et de 
modes de vie ainsi que de biodi-
versité. Or, les appels de l’ONU ne 
couvrent qu’environ 474 millions 
des quelques 3,9 milliards de per-
sonnes dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire touchés 
par des catastrophes météoro-
logiques extrêmes depuis 2000, 
soit l’équivalent d’une personne 
sur huit.
« L’activité humaine a créé un 

monde 1,1°C plus chaud que 

les niveaux préindustriels et 

nous en subissons maintenant 

les conséquences. Plus alar-

mant encore, nous dépasserons 

le seuil de sécurité de 1,5°C sur 

les projections actuelles », s’in-
quiète Gabriela Bucher, s’élevant 
contre « le chaos climatique » à 
venir face aux pays déjà confron-
tés à d’autres crises telles que les 
conflits, l’inflation alimentaire et 
l’impact économique de la pandé-
mie de covid-19. Ce qui condui-
rait à une augmentation rapide 
des inégalités, des déplacements 
massifs, de la faim et de la pau-
vreté. Le Programme des Nations 

unies pour le développement 
estime que 80 % des personnes 
déplacées par le changement cli-
matique sont des femmes.
Pour rappel, les pays riches et 
industrialisés ont contribué à 
environ 92 % des émissions his-
toriques excédentaires et à 37 
% des émissions actuelles. Les 
émissions actuelles de l’Afrique 
ne s’élèvent qu’à 4 %. Le Kenya, 
la Somalie, le Soudan du Sud 
et l’Éthiopie, où plus de 24,4 
millions de personnes sont au-
jourd’hui confrontées à de graves 
niveaux de faim et d’insécurité 
alimentaire, ne sont respon-
sables ensemble que de 0,1% des 
émissions mondiales actuelles. 
Lors de la COP26 à Glasgow, en 
Ecosse, les pays industrialisés 
ont rejeté les appels des pays en 
développement en faveur d’un 
nouveau mécanisme de finance-
ment pour faire face aux pertes 
et dommages et ont plutôt conve-
nu d’un « dialogue de Glasgow » 
de trois ans pour discuter des ar-
rangements futurs. Pour Gabriela 
Bucher, « cela ne fait qu’ajouter 

l’insulte à la blessure ».
Noël Ndong

MÉTÉOROLOGIE

Un déficit de 33 milliards de dollars révélé par Oxfam
Pour chaque appel nécessaire lié aux conditions météorologiques de l’Organisation des Nations 
unies (ONU), les pays donateurs fournissent un dollar, selon Oxfam. Les pays à revenu élevé n’ont 
répondu qu’à environ 54% des appels depuis 2017, ce qui a entraîné un déficit de 33 milliards de 
dollars, selon les conclusions du rapport intitulé « Payer la facture ».  

La Direction générale  des 
«Dépêches de Brazzaville» et son 
personnel informent les parents, 
amis et connaissances du décès 
de Joseph Kinfounia, « Papa Djo 
» pour les intimes, chauffeur à la 
retraite, survenu le 28 juin à 
Brazzaville des suites d’une 
longue maladie.
La veillée mortuaire se tient à 
Mayanga, au quartier Vouela, 
après la cité de l’OMS. Réfé-
rence arrêt Maison-Blanche.
La date des obsèques et les plus 
amples renseignements concer-
nant le lieu des funérailles vous 
seront communiqués très pro-
chainement.

NÉCROLOGIE
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Le roi du Maroc, Mohammed VI, a instruit la délivrance du visa électro-
nique pour les étrangers à partir du 10 prochain. L’annonce a été faite 
le 23 juin par Mustapha Baitas, le porte-parole du gouvernement. Les 
voyageurs issus de quarante-neuf pays pourront obtenir leur titre d’en-
trée sur le territoire directement depuis chez eux, sur la plateforme web 
mise en place à cet effet et gérée par le ministère marocain des Affaires 
étrangères.
Mustapha Baitas a expliqué que « les étrangers qui veulent visiter le Ma-
roc ne sont plus obligés de se rendre aux consulats pour récupérer un 
visa papier ». Pour la ministre du Tourisme, de l’Artisanat et de l’Écono-
mie sociale et solidaire, Fatim-Zahra Ammor, cette mesure permettra 
au pays d’être plus compétitif sur la scène touristique internationale. « 

Nous attendions depuis longtemps ce catalyseur qui nous ouvri-

ra l’accès à davantage de marchés », a-t-elle affirmé, ajoutant que 
la facilité d’obtention de visa est un critère déterminant dans le choix 
d’une destination. La dématérialisation de la procédure de demande 
et de délivrance du visa aux étrangers entre dans le cadre des actions 
engagées depuis l’année dernière par le Maroc pour favoriser le retour 
des touristes étrangers. Le pays a notamment supprimé, en mai der-
nier, l’obligation du test PCR pour entrer sur le territoire. Le tourisme 
représente près de 7 % du produit intérieur brut. Le visa électronique 
concerne trois catégories d’étrangers, précise We Are Tech Africa. Il y 
a les ressortissants assujettis au visa pour entrer au Maroc résidents de 
l’Union européenne, les Etats-Unis, le Canada, le Royaume-Uni, le Japon, 
la Suisse, la Nouvelle-Zélande et l’Australie. La résidence dans l’un de 
ces pays ne doit pas être inférieure à 180 jours. Puis les étrangers déten-
teurs d’un visa Schengen ou des Etats-Unis, de l’Australie, du Canada, du 
Royaume-Uni, de l’Irlande et de la Nouvelle-Zélande, valable pour une 
durée minimum de 90 jours. Enfn, les ressortissants de pays bénéficiant 
de facilités d’entrée aux Etats-Unis et dans la zone Schengen comme la 
Thaïlande et Israël. La durée de validité de ce visa électronique est de 30 
jours, avec possibilité de prolongation à 60 jours avec entrées multiples. 
D’autres pays intègreront progressivement la liste des 49 nationalités éli-
gibles au e-Visa marocain.

 Josiane Mambou Loukoula

Il s’agit d’un nouveau pro-
gramm destiné à contrer les 
ambitions de la Chine, qui 
investit massivement dans 
100 pays dans le cadre de ses 
nouvelles routes de la soie, 
échelonné sur cinq ans, ont 
indiqué les leaders du G7 ré-
unis pour leur sommet en Al-
lemagne. Le président amé-
ricain, Joe Biden, a indiqué 
que son pays mobilisera 200 
milliards de dollars en sub-
ventions, en fonds fédéraux 
et en investissements privés 
pour soutenir des projets qui 
vont lutter contre le chan-
gement climatique et amé-
liorer la santé mondiale. Ces 
fonds vont également viser 
l’équité entre les sexes et les 
infrastructures numériques. 
« Il ne s’agit pas d’aide ou 

de charité. C’est un inves-

tissement qui rapportera à 

tout le monde », a expliqué 

Joe Biden. « Le plan mis 

en avant par le G7 va per-

mettre aux pays concernés 

de constater les avantages 

concrets d’un partenariat 

avec les démocraties », se-
lon lui. Il ajoute que d’autres 
centaines de milliards de dol-
lars supplémentaires seront 
aussi disponibles. Ces fonds 

proviendraient de banques 
multilatérales de développe-
ment, d’institutions de finan-
cement du développement et 
de fonds souverains.
Concernant l’Europe, elle va 
mobiliser 300 milliards d’eu-
ros au cours des cinq der-
nières années, dans le plan 

proposé par le G7. Il vise à af-
fronter la Chine dans le pro-
gramme appelé la Ceinture 
et la Route (ou Belt et Road 
Initiative [BRI], lancé en 2013 
par le président Xi Jinping.  
Le Canada, le Japon et l’Italie 
vont également  participer à 
cette nouvelle aide aux pays 
en développement, mais 

sur leurs propres plans. La 
France et le Royaume-Uni, 
participeront également à 
cette initiative. L’Afrique 
subsaharienne sera une prio-
rité du partenariat lancé par 
le G7, mais l’Amérique cen-
trale, l’Asie du Sud-Est et 
l’Asie centrale seront aussi 

des régions extrêmement, 
a-t-on appris.

Contrer les ambitions 

chinoises

Les projets d’investissements 
de la Chine, dans sa version 
moderne de la route de la 
soie entre l’Asie et l’Europe, 
couvrent une centaine de 

pays. La construction d’in-
frastructures permet notam-
ment à Pékin de garantir un 
approvisionnement en ma-
tières premières. Or, dans 
de nombreux pays en déve-
loppement, le plan chinois 
n’a débouché que sur peu 
d’avantages concrets, esti-

ment des responsables de la 
Maison-Blanche. Pékin est 
ainsi accusé de mener ses 
projets par le biais de prêts 
avantageux qui aggravent les 
problèmes d’endettement de 
pays déjà vulnérables.  Selon 
la vice-présidente du groupe 
Global Citizen, Friederike 
Roder, les promesses d’in-
vestissements du G7 dans 
les pays en développement 
pourraient être un bon dé-
but, tout en rappelant que 
les pays membres du G7 ne 
consacrent en moyenne que 
0,32 % de leur PIB à l’aide au 
développement, alors qu’ils 
ont promis d’y consacrer le 
double, soit 0,7 %.  Toutefois, 
elle est convaincue que sans 
les pays en développement, 
il n’y aura pas de reprise 
durable de l’économie mon-
diale.

Noël Ndong

Le forum Afrique est désormais 
reconnu par la communauté des 
acteurs économiques impliqués 
sur le continent. « Alors que le 

continent africain est profondé-

ment affecté par les conséquences 

de la guerre en Ukraine, tant sur 

le plan du cours des matières 

premières qu’en matière d’ap-

provisionnements, ce forum sera 

l’occasion de mettre en avant le 

rôle du secteur privé dans les 

stratégies de relance durable. 

Nous sommes ravis de réunir, 

une fois de plus, des personnali-

tés africaines et européennes de 

haut niveau issues de la sphère 

publique, du monde économique 

et de la société civile. C’est en-

semble que nous transforme-

rons les défis qui se posent sur le 

continent africain en opportu-

nités », a déclaré le président du 
CIAN,  Etienne Giros. Il a défendu 
la vision ambitieuse, positive et 
dynamique d’un continent dispo-
sant de nombreux atouts, dont sa 
jeunesse.
Les participants africains et euro-
péens ont diagnostiqué les voies 
à suivre pour arriver au dévelop-
pement et à l’industrialisation du 
continent noir, la place des entre-
prises françaises et européennes 

dans le cadre du partenariat 
rénové. Le président du Niger, 
Mohamed Bazoum, a évoqué la 
situation sécuritaire et écono-
mique dans son pays, insistant 
sur les opportunités des investis-
seurs, notamment français. « Le 

Niger est en train d’investir dans 

le capital humain, d’assainir le 

climat des affaires, de procéder 

à beaucoup de simplifications, 

notamment dans le code des in-

vestissements et le code général 

des impôts », a-t-il expliqué. « Le 

continent africain et le Niger 

disposent d’un potentiel de crois-

sance économique très fort […], 

la langue et la culture facilitent 

les rapports entre les peuples », 
a-t-il rappelé, évoquant parmi les 
secteurs prioritaires à dévelop-
per celui de l’énergie avec son 
potentiel dans le domaine des 
énergies renouvelables. Il pense 
que « l’uranium doit revenir 

à l’ordre du jour dans la pro-

duction de l’énergie dans le 

monde ».  

Le facteur de « voisinage » 

entre l’Afrique et la France

Le président nigérien a aussi re-
levé , « de façon générale, une 

certaine désaffection des entre-

prises européennes vis-vis du 

continent africain... ». Il trouve 
que les entreprises européennes 
et françaises en particulier ne 
tirent pas suffisamment profit 
du facteur de « voisinage ». Ce 
qui s’explique « du fait de l’effet 
de loupe » causé par les médias 
en insistant sur le phénomène 
du terrorisme et de toutes les 
formes de violence que traverse 
le continent africain, donnant 
ainsi l’image figée d’un continent 
instable, peu sûr, et que les pays 
du Sahel, à fortiori, sont des pays 
condamnés, alors que  « la réalité 
est toute autre ». 
Au cours de cette édition, plu-
sieurs ateliers ont été organisés 
sur «  Les stratégies pour une re-
lance durable » ; « L’urgence de la 
sécurité alimentaire et agricole du 
continent » ; « Le défi de la crois-
sance démographique et urbaine 
en Afrique » ; « Développement, 
énergie et protection de la pla-
nète :  est-ce complémentaire ? ». 
Les participants ont également 
invité la France  à se réinvestir 
pour accroître les capacités agri-
coles d’un continent confronté au 
défi de la sécurité alimentaire, en 
raison de la guerre en Ukraine.

N.Nd.

INFRASTRUCTURES

Le G7 va investir 600 milliards de dollars  
dans les pays en développement
À l’initiative des États-Unis, les dirigeants du G7 se sont engagés, le 26 juin,  à lever 600 milliards 
de dollars en fonds publics et privés pour financer des projets d’infrastructures dans des pays en 
développement (PED).  

« Il ne s’agit pas d’aide ou de charité. C’est un 

investissement qui rapportera à tout le monde »

IMMIGRATION

L’e-visa marocain 
effectif dès le 10 juillet
Après la suppression du test PCR pour entrer dans le pays, le Maroc 
vient de faciliter le processus d’obtention de visa afin de retrouver les 
performances d’avant pandémie.  

INVESTISSEMENT 

L’Afrique entre défis et opportunités
« L’Afrique, entre défis et opportunités » est le thème du forum  du Conseil 
français des investisseurs en Afrique (CIAN), qui s’est tenu en format 
hybride à Paris, en France, avec la participation du président du Niger, 
Mohamed Bazoum, et de plusieurs délégations de haut niveau  des acteurs 
économiques africains.  
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Depuis 2000, le monde des 
affaires a appris à compo-
ser avec le célèbre « Afri-
can Growth And Opportu-
nity Act », mieux connu à 
travers son sigle Agoa. Il 
s’agit d’abord d’une loi sur la 
croissance et les opportuni-
tés économiques en Afrique 
promulguée par le Congrès 
américain. Les principaux 
bénéficiaires sont les pays 
en voie de développement 
et ceux les moins avancés 
de la région. L’Agoa dépasse 
ainsi le domaine traditionnel 
d’une loi à cause des rela-
tions qu’elle est censée régu-
ler. Même si le débat entoure 
à ce jour la motivation pro-
fonde d’une telle politique 
par le pays de l’Oncle Sam, 

certains acteurs congolais de 
premier plan n’hésitent pas à 
mettre en exergue les résul-
tats mitigés et la fragilité du 
cadre légal de la coopération 
pour s’opposer au retour de la 
RDC sur ce marché. Se réfé-
rant à de nombreux rapports, 
ils arrivent même à relever 
un faible taux d’échanges 
commerciaux entre la RDC 
et les États-Unis d’Amérique 
depuis 2009, malgré le statut 
de pays bénéficiaire du cadre 
de l’Agoa.
Loin des débats politiques, 
le sujet passionne aussi le 
monde économique. Il serait 
illusoire de critiquer quelque 
chose dont les contours 
restent assez flous. Au cours 
d’un diner d’affaires, le 25 

juin, la question de l’Agoa 
était au centre des discus-
sions. Deux ans après la 
réadmission de la RDC, le 
constat est d’abord l’absence 
d’une profonde connaissance 
des opportunités du cadre 
légal. Sans réelle maîtrise 
des enjeux de l’Agoa pour le 
pays, il est difficile d’évaluer 
objectivement le bénéfice à 
tirer. Aussi le prochain Fo-
rum de juillet à Dallas offri-
ra-t-il la possibilité de mieux 
connaître ce marché. Il re-
vient au gouvernement de 
la République, au Parlement 
et aux industriels d’aller sur 
place pour découvrir les op-
portunités de l’Agoa. Le prin-
cipal défi à relever, selon les 
experts du secteur écono-

mique, est de s’écarter tota-
lement de la logique de l’aide 
au développement pour 
s’orienter vers les échanges 
commerciaux plus compéti-
tifs. Par ailleurs, l’Agoa n’ex-
clut pas que des structures 
américaines interviennent 
pour assurer le développe-
ment des producteurs lo-
caux.
Au niveau des efforts congo-
lais, il y a principalement 
la nécessité d’assurer une 
meilleure compétitivité des 
produits. Pour y parvenir, le 
pays doit se conformer à la 
normalisation et la standar-
disation du label « Made in 
Congo ». Il existe aujourd’hui 
plusieurs produits locaux 
qui peuvent faire l’objet 

d’exportation vers les États-
Unis d’Amérique. Le pays 
est producteur de tabac, du 
blé, du café, du caoutchouc, 
du bois, de l’huile de palme, 
la liste n’est pas exhaustive. 
Pour consolider le marché 
d’exportation, il faut à la fois 
un soutien du secteur pu-
blic aux producteurs locaux 
et une meilleure intégration 
dans les structures sous-ré-
gionales comme la Sadec ou 
la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique cen-
trale. Tout doit concourir à la 
mise en place d’un ensemble 
de normes de standard de 
production acceptables tant 
au niveau national qu’inter-
national.

Laurent Essolomwa

AGOA

Des opportunités mal connues en RDC 
Deux ans après sa réadmission, la République démocratique du Congo (RDC) donne toujours l’impression de vouloir rester 
dans l’immobilisme. Des voix s’élèvent déjà pour exiger aux dirigeants et industriels congolais plus de réformes et d’audace 
du vaste marché nord-américain. A ce sujet, le prochain Forum sur l’Agoa, prévu pour  juillet à Dallas, offrira une occasion 
aux autorités congolaises de mieux affûter leur stratégie d’attaque. 

L’occasion était toute indi-
quée pour le chef de l’Etat de 
conscientiser les membres du 
gouvernement en rapport avec 
la situation de rupture de paix 
aux conséquences humaines, 
économiques et sociales désas-
treuses.  Sans ambages, le com-
mandant suprême des Forces 
armées de la République démo-
cratique du Congo (FARDC) et 
de la police nationale a souligné 
le fait que le pays fait actuelle-
ment face à une agression per-
pétrée par un groupe terroriste 
d’inspiration étrangère, avec 
l’appui irréfutable du Rwanda.
Il a, dans le même ordre d’idées, 
égrené les effets néfastes de 
cette guerre imposée qui, a-t-il 
indiqué, tend à retarder le dé-
collage tant attendu du pays et, 
par conséquent, contraint, non 
sans mal, le principe d’intégra-
tion des peuples tant vanté par 
l’Union africaine.
Nonobstant cette situation, 
le président de la République 
continue de prôner la voie di-
plomatique qui demeure, à ses 
yeux,  l’option idéale et privi-
légiée. Et dans cette approche 
pacifiste, il écarte notamment 
ceux des groupes armés réfrac-
taires ainsi que les terroristes 
contre qui la voie militaire reste 
la seule issue.
Dans la foulée, le chef de l’État 
a tenu à féliciter les groupes ar-
més qui s’engagent déjà et ré-

solument sur la voie de la paix 
en déposant les armes. Sur la 
même lancée, il a encouragé 
les autres groupes armés à re-
venir au bon sens et à la raison 
en faisant de même. Tout en 
réaffirmant sa ferme volonté 
d’instaurer une paix durable 
à l’Est du pays, et sans porter 
préjudice aux efforts déployés 
sur le terrain par les FARDC 
qu’il a félicitées au passage, le 

garant de la nation a stigmatisé 
les violences communautaires 
de ces dernières heures.

Gare à la stigmatisation 

et à la xénophobie

Au-delà de la reconnaissance 
exprimée vis-à-vis du peuple 
congolais en mettant l’accent 
sur sa mobilisation spontanée 
en faveur des forces de défense 
et de sécurité, le cinquième 

président du Congo indépen-
dant a néanmoins mis un bé-
mol. Il a, en effet, tiré la son-
nette d’alarme, exhortant ses 
compatriotes à ne pas céder 
« à la tentation de l’ennemi 

en évitant tout discours, tout 

acte et toute attitude qui fri-

seraient la haine, la discri-

mination, la stigmatisation 

et la xénophobie».

A ce sujet, le premier d’entre 

les Congolais a prévenu sur les 
dividendes que pourrait tirer 
l’ennemi de ces agissements 
en jouant à la victimisation, 
véritable fonds de commerce 
rentable auprès des instances 
décisionnelles internationales. 
Il a également insisté sur l’hos-
pitalité de la RDC et de son 
peuple réputé accueillant, plu-
riel et pacifique. Car, a-t-il dit, 
«la République démocratique 

du Congo est et restera une 

Nation, un vivier de cohabi-

tation pacifique entre com-

munautés dans ce vivre 

ensemble richement divers 

qui a toujours fait sa force». 
Et d’ajouter qu’aucune com-
munauté ne peut se suffire à 
elle-même et vivre en vase clos.
Enfin, tout en exhortant les 
communautés à promouvoir 
un climat d’harmonie, de dia-
logue permanent et de com-
préhension mutuelle, dans un 
esprit d’interdépendance, le 
chef de l’Etat n’a pas manqué 
de donner des instructions né-
cessaires dans cette direction. 
Aussi, la ministre d’Etat, mi-
nistre de la Justice et Garde de 
sceaux, a été chargée de mener 
des enquêtes approfondies sur 
tous les prétendus actes de vio-
lences communautaires en rap-
port avec la guerre de l’Est, et 
d’en faire rapport.

Alain Diasso

GUERRE DE L’EST

La voie diplomatique privilegiée comme option idéale
Dans sa communication lors du cinquante-neuvième Conseil des ministres qu’il a présidé le 24 juin, par visioconférence, le 
président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, est longuement revenu sur la situation sécuritaire à l’Est du 
pays ainsi que sur la lutte contre les violences communautaires.

«la République démocratique du Congo est et restera une Nation, un vivier de 

cohabitation pacifique entre communautés dans ce vivre ensemble richement 

divers qui a toujours fait sa force»

Des élements des FARDC au front
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Plusieurs familles impactées négativement par la construcion du Port de Banana.

Selon le ministre chargé des Affaires foncières, Aimé 
Molendo Sakombi, soixante-dix familles sont concer-
nées par l’opération d’indemnisation. Le gouvernement 
a déjà déboursé trois millions de dollars américains à 
propos. « Je suis à Muanda pour évaluer des indem-

nisations des personnes impactées par le vaste projet 

très cher au président de la République du port de 

Banana, en partenariat avec DP World basé à Dubaï 

», a affirmé le ministre sur radiookapi.net. Il est ques-
tion, a-t-il expliqué, de lancer le paiement. Il a assuré 
que le 1er juillet prochain, le gouvernement remettra 
aux partenaires les titres de propriété au nom de la 
firme saoudienne DP World RDC dans laquelle l’Etat 
détient 34% de parts. Rappelons que le chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi, a lancé les travaux de construction 
de ce port le 31 janvier dernier à Muanda. Les travaux 
sont estimés à plus d’un milliard de dollars et s’achève-
ront en 2025. Ces infrastructures permettront à la Ré-
publique démocratique du Congo (RDC) d’avoir une 
ouverture sur la mer et, surtout, d’accueillir de gros 
bateaux.

Lucien Dianzenza

PORT EN EAUX PROFONDES DE BANANA 

Début d’indemnisation des propriétaires des parcelles expropriées
Le gouvernement a débuté, le 27 juin, l’opération d’indemnisation des propriétaires des parcelles expropriées dans le site 
choisi pour la construction du port en eaux profondes de Banana, dans le Kongo central.  

L’expositio Rumb’art, tenue à 
raison pour une première du 
genre, manifeste la place toute 
particulière que l’on réserve dé-
sormais à la rumba de manière 
vraiment expresse. Pan im-
portant de la culture des deux 
Congo, elle s’est toujours dé-
fendue toute seule, maintenant 
qu’elle est l’objet de l’attention 
de tous depuis son inscription 
au patrimoine immatériel de 
l’humanité. Aussi, à leur tour, 
les plasticiens ont démontré, 
faisant d’elle leur muse, ses 
diverses facettes qui font son 
charme. Dès le hall d’entrée du 
centre culturel belge, l’on est 
nez à nez avec des œuvres qui 
traduisent diversement l’an-
crage de la rumba dans le vécu 
quotidien.
Dans la diversité des œuvres 
qui composent l’exposition Ru-
mb’art, certaines créent la sur-
prise. La beauté ou l’originalité 
que l’on décèle en découvrant 
l’une ou l’autre expliquait l’at-
troupement observé devant 
elle au vernissage, le 23 juin. Il 
y a notamment le «Joueur de 
maracas» et «Kumba», deux 
sculptures monumentales bien 
au centre de la salle devant 
lesquelles les visiteurs étaient 
nombreux à se photographier.
« Ces œuvres m’ont appelé, 

elles m’ont parlé. J’y ai senti 

beaucoup de force et en même 

temps une grande fragilité. 

C’est ce paradoxe et leur au-

dace qui m’a plu. Faire dan-

ser dans le désespoir de ce 

que l’on voudrait jeter, c’est 

beaucoup de soleil dans une at-

mosphère cruelle », a commenté 
la soprano Isabelle Kabatu.

Réalisées à base de bouteilles de 
plastique froissées, leur grande 
originalité a causé la stupéfac-
tion de plusieurs. Face à l’ad-
miration suscitée, son auteur se 
plaisait à expliquer sa démarche 
: « Kumba est une femme po-

telée, elle n’a rien à avoir 

avec le canon occidental mais 

entre plutôt dans le canon ty-

piquement congolais ». Jean-
Alain Masela a renchéri : « Je 

suis parti de la kumba à la 

rumba, évoquant les origines 

cubaines de notre rumba 

avec le «Joueur de maracas» 

et quoique devenue rumba, 

elle en a gardé les germes 

comme en témoigne notre 

chère «Kumba», figure de la 

rumba moderne dansée par 

une femme contemporaine ».

 
Des thèmes variés 

Les thématiques sont diverses, 
quand elles sont en vedettes, 
les stars sont présentées selon 
les époques et les styles. Pour 
sa part, Francine Mava a choi-
si de parler de la «Rumba au 

présent». A voir tous les murs 

tapissés de toiles du hall au 

deuxième niveau où est ou-

verte la nouvelle salle d’expo-

sition, il n’était pas facile de 

tout scruter. C’est là que les 

thèmes sont les plus variés. 

«Le divertissement», c’est 
cette description que livre une 
des toiles de Denis Matemo et, 
pour le peintre populaire Moke 
Fils, c’est le «TP OK Jazz» qui 
excelle dans cet art et la repré-
sente au mieux, alors que Papy 
Malambu y voit le «Réveil de 

l’Afrique». Dans la perspec-
tive de la pérenniser, Bafululu 

évoque la «Rumba à travers les 
enfants». La Sape revient sou-
vent, hommes en costume-cra-
vate, femmes et même enfants 
sapés apparaissent sur plu-
sieurs toiles aux couleurs cha-
toyantes. La coiffure n’est pas 
en reste avec Dikisongele qui 
renvoie à l’afro très à la mode 
en ce moment que l’on perçoit 
en regardant de belles têtes, im-
pressionnantes tout de même, 
coiffées de bonnets.
« L’imagination s’est déployée 

à travers plusieurs expres-

sions auxquelles l’on n’avait 

pas pensé avant », a confié 
au «Courrier de Kinshasa» Me 
Lema. Sans nul doute, Rumb’art 
est une exposition qui fait figure 
d’exception, selon le peintre, 
compté parmi les doyens en-
core vivants. Le thème est origi-
nal en soi. Et il n’a pas tort. Par 
ailleurs, le résultat est impres-
sionnant, il n’y a pas souvent 
eu autant de participants et 
le nombre d’œuvres exposées 
offre à la vue une multiplicité 
de déclinaisons de la rumba qui 
enchante. Coup de chapeau à 
la République démocratique du 
Congo, terre d’artistes qui a mis 
son génie à proposer cette expo-
sition qui manifeste autrement 
la rumba à travers l’expression 
multiple des plasticiens kinois, 
associés à Kashando de Bukavu 
et Jean Kiat de Lubumbashi.

Nioni Masela

EXPOSITION RUMB’ART 

La rumba montrée sous ses plus beaux atours 
Tout un univers gravite autour de la musique congolaise qui n’est pas que chanson ou danse, mais aussi art et passion de vivre, 
l’identité de tout un peuple qui s’exprime notamment à travers ses habitudes vestimentaires. Ces diverses représentations de la 
musique congolaise sont livrées par les cinquante-huit artistes plasticiens, sculpteurs et peintres en majorité, qui exposent du 24 
juin au 15 juillet, à Wallonie-Bruxelles.  

Rumba ou le divertissement de Denis Matemo / DR
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Les négociations entre le gouver-
nement et le banc syndical ont 
duré neuf jours. A part l’aligne-
ment des médecins et infirmiers 
à la prime de risques, d’autres 
résolutions sont, entre autres, le 
renouvellement, par le gouverne-
ment, de son engagement à régu-
lariser la situation administrative 
des agents publics du secteur de 
la santé; la mécanisation progres-
sive des agents matriculés après 
leur identification biométrique; 
l’assainissement du fichier et la 
mise à la retraite; l’alignement à 
la prime de risques des agents 
éligibles au quatrième trimestre 
de l’année en cours; la signature 
du barème pour chaque catégo-
rie applicable sur trois ans à par-
tir de 2023, en fonction de l’évo-
lution de la situation économique 
et financière, etc.

En dehors de ces résolutions 
générales, les travaux ont aussi 
donné lieu à des options spéci-
fiques à chaque syndicat. Pour 
les syndicats des médecins, par 
exemple, il a été retenu l’aligne-
ment à la prime de risque de tous 
les médecins constituant le reste 
du fichier de Bibwa, soit 1741 
dont 1674 à aligner et 67 propo-
sés pour le remplacement des 
doublons au quatrième trimestre 
de cette année. Il a également 
été levé l’option d’un quota addi-
tionnel pour les omis et les nou-
veaux affectés ; ainsi qu’un quota 
spécial de cent médecins pour 
les forces armées dont l’effectif 
s’élève à 211, après certification 
à l’Ordre des médecins.
Pour les infirmiers, il a été décidé 
l’alignement de 3000 infirmiers 
au quatrième trimestre de l’an-

née en cours ainsi que l’inscrip-
tion des crédits relatifs à la caté-
gorie des infirmiers dans l’annexe 
à la loi des finances à partir de 

2023. A part ces décisions, cent 
pharmaciens, vingt chirurgiens, 
dix-huit médecins physiques, 
mille administratifs et huit cents 

autres professionnels de santé 
seront aussi alignés au quatrième 
trimestre de cette année.

Lucien Dianzenza

Le milieu du cinéma est très 
prometteur à Lubumbashi. 
La nouvelle génération des 
cinéastes assure une certaine 
impulsion après celle de leurs 
devanciers des décennies pré-
cédentes avant les années 2 
000. Ainsi, le cinéma y est décrit 
comme très actif et dynamique 
par les acteurs du secteur à 
l’instar de Fils Ngeleka. Il a dit 
au «Courrier de Kinshasa», à 
ce propos : « Il y a beaucoup 

de potentiel, beaucoup de 

talents s’y expriment certes, 

mais il recherche encore ses 

repères. Il en est à des bal-

butiements faute d’écoles de 

cinéma et de structures d’in-

sertion professionnelle. Il n’y 

a pas de circuit de distri-

bution de films, mais néan-

moins beaucoup de volonté 

de la part des jeunes ».

Plusieurs jeunes ont beaucoup 
à raconter et veulent le faire. 
Des talents, il y en a plusieurs, 
mais tout peine à bien se 
mettre en place et avoir pleine 
expression parce qu’il faudrait 
de la formation. Bien plus, que 
cela rencontre un écosystème 
qui permette qu’à la fois la vo-
lonté des gens et leurs talents 
trouvent le moyen de s’expri-
mer pleinement.

Dans ce contexte où le sep-
tième art essaie de faire ses 
preuves, « recherche sa sta-
bilité », il ne nourrit pas son 
homme, ne permet pas aux 
cinéastes de vivre de leurs ré-
alisations. « Pour le moment, 

comme c’est le cas pour moi, 

le cinéma se pratique plus 

par passion que pour autre 

chose. C’est un medium qui 

me permet de m’exprimer 

et c’est pareil pour la plu-

part des personnes actives, 

des artistes actifs dans cette 

sphère dans le Katanga », a 
dit Fils Ngeleka.
L’envie de raconter son quo-
tidien, de sensibiliser sa com-
munauté aux problématiques 
sociétales, de porter sa parole 
à travers le monde prime et 
mobilise les énergies autour 
de sa pratique. « Il ne suffit 

pas d’avoir la passion, d’être 

artiste, il faut se donner les 

moyens de son art. Je me 

donne les moyens de mon 

art pour pouvoir maintenir 

ma flamme », a affirmé le 

jeune réalisateur.
«Nous sommes le change-
ment» est l’un des courts 
métrages qui ont révélé Fils 
Ngeleka au public, sans doute 
à cause du sujet qu’il traite. 
Ce court métrage aborde une 
problématique sociétale, le lé-
virat. Le fait que la veuve soit 
donnée en héritage à l’un des 
frères de son défunt conjoint. 
« Je prends pour prétexte 

l’histoire que je raconte pour 

raconter ma vue sur le sujet, 

ma vision de changement, 

de développement pour le 

Congo. Au-delà du récit, je 

veux seulement dire que le 

changement sommeille au 

fond de nous, nous avons ce 

désir au fond de nous. Et, de 

la conjonction des uns et des 

autres peut naître le grand 

changement que nous appe-

lons de tous nos vœux », a-t-il 
expliqué.
Le cinéaste dit avoir trouvé 
un moyen de sensibiliser sa 
communauté, ses proches et 
le monde à la fois, sur le fait 
que le désir de changement 
voulu sur une question, un su-
jet ou un autre sommeille au 
fond de tout le monde. « La 

situation du Congo l’illustre 

assez bien, nous sommes 

impliqués dans la marche 

de ce pays à des niveaux 

différents de responsabilité 

mais si tous, les autorités y 

compris les citoyens lamb-

da, ceux qui disposent de 

très peu ou pas de pouvoir, 

joignons nos volontés et ac-

tions de changement, nous 

pourrions apporter le chan-

gement. Changer le Congo 

comme nous souhaitons 

qu’il devienne », a conclu Fils 
Ngeleka.

Nioni Masela

SEPTIÈME ART

La passion fait avancer la profession malgré l’absence 
des écoles de formation
Le cinéma attire de plus en plus, la pratique se faisant beaucoup plus courante depuis cinq ans qu’il y a dix à Kinshasa comme 
à Lubumbashi. Les réalisateurs financent seuls leurs projets mus avant tout par la passion comme le fait Fils Ngeleka, qui 
arrive à gagner des prix, en dépit de la précarité caractérisant le secteur.  

Un extrait du film «Nous sommes le changement « / DR 

SANTÉ

Plus de 1 700 médecins seront alignés à la prime de risques
Les travaux de la commission paritaire gouvernement-banc syndical sur l’harmonisation de l’enveloppe salariale ont été 
clôturés, le week-end dernier, au quartier Bibwa, dans la périphérie de Kinshasa. Les deux parties ont notamment décidé de 
l’alignement de 1741 médecins et 3 000 infirmiers à la prime de risques d’ici au quatrième trimestre de l’année en cours.  

Une marche de réclamation des médecins/DR 
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EN VENTE

Le congrès abordera les « res-
sources » comme l’un des prin-
cipaux défis du monde contem-
porain. Il envisagera des sessions 
sur toutes les catégories de res-
sources, notamment naturelles, 
matérielles, immatérielles et hu-
maines (travail et savoir-faire) : 
eau, air, énergie, produits alimen-
taires, matières premières, travail, 
capital, brevets, etc. Le comité 
d’organisation accueille un large 
éventail d’approches en histoire 
économique parmi lesquelles 
l’histoire sociale, l’histoire urbaine 
et rurale, l’histoire ou l’écono-
mie de la finance, les sciences et 
technologies, l’histoire du genre, 
l’histoire culturelle, etc., démo-
graphie, géographie, environne-
ment, anthropologie, sociologie, 
socio-psychologie..., de résultats 
nouveaux (ou renouvelés) dans 
l’histoire économique. 
Trois conférences sont prévues 
en plénières, présentées par des 
chercheurs de renommée inter-
nationale (Keynote lectures). En-
viron deux cents sessions seront 
organisées, sélectionnées par le 
comité exécutif de l’IHEA, répar-
ties en trois groupes parallèles de 
vingt sessions, à savoir sessions 
simples de quatre-vingt-dix mi-

nutes en trois communications et 
sessions doubles de cent-quatre-
vingt minutes en six communica-
tions.
Les thèmes choisis touchent tous 
les aspects de l’histoire dont l’his-
toire sociale, l’histoire urbaine 
et rurale, l’histoire de la finance, 
l’économie des sciences et des 
technologies, l’histoire du genre, 

l’histoire culturelle, etc. Ces thé-
matiques sont également à l’in-
tersection d’autres disciplines, 
notamment la démographie, 
l’environnement, l’anthropologie, 
la sociologie, la psychologie, etc. 
Au-delà de l’ampleur et de la di-
versité des recherches menées 
actuellement en histoire écono-
mique, les séances proposeront 

également une réflexion sur les 
méthodes en histoire écono-
mique, en histoire de la pensée 
économique ou de la théorie éco-
nomique, ainsi que des échanges 
sur les pratiques innovantes en 
matière d’archives et d’autres 
sources de données historiques.
La session de la traite négrière 
transatlantique, présidée par le 

Pr Mattew Mitchell de l’univer-
sité du Tennessee (Etats-Unis 
d’Amérique), aura lieu le 26 juillet 
de 9h-12h00. Elle connaîtra l’in-
tervention du Congolais Arsène 
Francoeur Nganga, doctorant en 
histoire et civilisations africaines 
et ancien chercheur résident de 
la Brown University (Etats-Unis), 
chercheur associé du Centre in-
ternational de recherche et de 
documentation sur les traditions 
et les langues africaines, au Ca-
meroun, et du Cercle internatio-
nal de recherche et d’études des 
civilisations Bekwel au Congo. 
L’historien congolais intervien-
dra donc sur «Les conséquences 
des produits de traite sur l’éco-
nomie du royaume Kongo et ses 
environs entre le XVI et le XIXe 
siècles».
Les autres membres de ce pa-
nel sont Anne Ruddermann de 
la London School of Economie 
de Londres (Grande-Bretagne), 
Nicholas Crawford de l’Institute 
for advanced studies de Toulouse 
(France) et Maximiliano Mac 
Menz de l’université fédérale de São 
Paulo (Brésil) et Matthew Mitchell, 
président du panel de l’université du 
Tennessee (Etats-Unis).

Bruno Okokana

CONGRÈS MONDIAL DE L’HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

Le Congolais Arsène Francoeur Nganga interviendra 
sur la traite négrière transatlantique 
Le dix-neuvième congrès mondial de l’histoire économique (world economic history congress) se tiendra 
du 25 au 29 juillet prochain à Paris, en France, et connaîtra la participation d’une Européenne, d’un Sud-
Américain, de deux Nord-Américains, et d’un seul Africain, le Congolais Arsène Francoeur Nganga.   

L’historien congolais Arsène Francoeur Nganga /DR
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C’est sur une scène ouverte 
sur les côtés que la troupe 
théâtrale a donné sa pres-
tation, au Cercle africain de 
Pointe-Noire. Des centaines de 
spectateurs ont pris place dans 
ce vaste lieu, doté d’une scène 
lumineuse, avec des cintres et 
un décor formidable.
À travers « La marmite de 
Koka Mbala», le théâtre na-
tional a transporté les specta-
teurs dans le royaume de Koka 
Mbala, que dirigeait le roi Bint-
samou. Dans cette royauté,  
les lois étaient rigides, les juges 
inflexibles et impitoyables. 
Ces lois frappaient surtout les 
jeunes et n’étaient clémentes 
que pour les adultes. 
Cette situation avait pris de 
l’ampleur grâce à une mar-
mite sacrée, dans laquelle re-
posaient tous les esprits des 
ancêtres du royaume. Inven-
tée par Bobolo, la marmite à 
esprits était destinée à faire 
peur à ceux qui hésitaient de 
prononcer la condamnation à 
mort de tout jeune surpris en 
flagrant délit…
En effet, en inventant cette 
marmite, Bobolo avait concoc-
té un plan macabre bien défini, 
celui d’exterminer la jeunesse 
de Koka Mbala de peur qu’elle 
accède au trône qu’il convoite 

depuis belle lurette.  Pour 
mettre son plan en exécution, 
le premier conseiller du roi 
doit recourir à une ruse. Il dé-
cide alors de traduire le jeune 
Bitala, âgé de 16 ans, devant 
le tribunal royal, l’accusant de 
l’avoir surpris en flagrant dé-
lit, contemplant et désirant sa 
femme qui se baignait nue.
Appuyé par les notables, Bobolo 
exige donc la condamnation  à 
mort  du jeune homme.   Mais le 
roi  s’y oppose et décide d’acquit-
ter le jeune Bitala, le bannit du 
royaume et l’envoie en exil.
Quelques jours plus tard, le 
jeune Bitala réapparaît, orga-
nise tous les soirs des réunions 
avec les autres jeunes de la 
contrée pour démasquer le 
grand féticheur Bobolo et as-
sainir l’entourage du roi com-
posé de ses complices.
Informé de cela, le premier 
conseiller du roi anticipa la 
tenue d’une réunion, pendant  
laquelle il exigea la démission 
du roi au cas où il ne condam-
nerait pas à mort le jeune Bi-
tala.
Le roi demanda à ce que sa 
femme, la reine Lemba, soit 
présente pour dire son verdict,  
une fois sur place, cette der-
nière soutiendra le roi son mari 
à prendre une sage décision et 

à ne démissionner ni condam-
ner à mort le jeune Bitala.   
Pour le premier conseiller et 
ses complices, notamment les 
notables, en faisant appel à sa 
femme, le roi a enfreint à la 
tradition et désobéi aux lois 
ancestrales, dès lors ils créent 
un mouvement de panique 
dans le but de le révoquer de 
ses fonctions.
Mais Bobolo et ses compères 
n’iront pas loin, puisque Bi-

tala et les autres jeunes de la 
contrée  vont faire irruption 
pour mettre fin et arrêter les 
prompteurs de ce scénario. 
Ausitôt, le roi  Bintsamou  or-
donna l’arrestation de son 
premier conseiller  Bobolo. La 
marmite qui semait la terreur 
aux habitants fut brisée et le 
premier  conseil dissous. Ain-
si, sera libérée la  jeunesse de 
Koka Mbala du grand féticheur  
et de ses complices.

Notons que cette pièce a laissé 
un angle de réflexion auprès 
des spectateurs, notamment 
sur le rôle des femmes pendant 
les périodes de conflits. Elle a 
été présentée dans plusieurs 
scènes, précisément à l’espace 
Yaro, dans le quatrième arron-
dissement Loandjili. Le public 
a été réceptif aux messages 
que véhicule cette histoire..  

Hugues Prosper Mabonzo  

 et Hervé Brice Mampouya

THÉÂTRE

«La marmite de Koka Mbala» présentée au public
Le théâtre national congolais a présenté, le 25 juin au Cercle africain de Pointe-Noire, « La 
marmite de Koka Mbala», une pièce écrite par Guy Menga racontant la cruauté qu’on faisait subir 
aux jeunes. Pour des délits parfois moindres, ils étaient condamnés à être enterrés vivants sur la 
place du marché. 

Une scène de la pièce / Adiac 
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Formé au Paris saint-Ger-
main, Will-Césaire Ma-
timbou va poursuivre 
sa carrière en région 
parisienne : après trois 
saisons à l’Entente-San-
nois-Saint-Gratien, l’in-
ternational congolais de 
22 ans s’est engagé pour 
une saison en faveur du 
FC 93, basé à Bobigny.
La saison dernière, il a 
joué 20 matches, pour 26 
buts encaissés et 6 cleen 
sheets (matches sans en-
caisser de but). Son club 
avait terminé à la der-
nière place du groupe B 
de National 2, alors que 
Bobigny s’était classé 4e.
Pour sa part, formé à 

Bordeaux, Messie Bia-
toumousssoka va tenter 
de lancer, enfin, sa car-
rière en première divi-
sion : après des échecs 
à Charleroi (entre 2018 
et 2021), puis des pas-
sages dans les anonymes 
divisions inférieures 
chypriote (Xylotymbou) 
et roumaine (Selimbar), 
le défenseur central de 24 
ans s’est engagé en faveur 
du Botev Vratsa, promu 
en première division bul-
gare.
Notons que le natif de 
Saint-Denis, en région pa-
risienne, est conseillé par 
l’ancien joueur internatio-
nal Sendo Nokolo.

Camille Delourme

TRANSFERTS 

Matimbou à Bobigny, Biatoumoussoka en Bulgarie

Les électeurs ont exprimé leur 
satisfaction au candidat à travers 
les différents mots des représen-
tants des mamans, des jeunes et 
des papas. Ils ont loué quelques 
actions entreprises ou appuyées 
à Loandjili 1 par le député sor-
tant et actuel candidat du Parti 
congolais du travail (PCT), Ana-
tole Collinet Makosso. «La liste 

de vos actions et réalisations 

en faveur de la jeunesse de 

Loandjili 1 n’est pas exhaus-

tive. Ainsi, fort de tout ce qui 

précède, nous vous réaffir-

mons notre engagement à vos 

côtés pour les cinq années à ve-

nir », stipule le mot des jeunes.
Pour sa part, Anatole Collinet 
Makosso a rappelé à ses élec-
teurs que  le PCT est un parti 
du peuple qui a comme devise 
«Tout pour le peuple, rien que 
pour le peuple ». Remerciant 
ainsi les membres de la fédéra-
tion PCT Pointe-Noire et les co-
mités locaux de développement 
de Loandjili 1, il a pris quelques 
nouveaux engagements pour les 
cinq prochaines années, notam-

ment la modernisation de l’école 
Balou-Constant, l’éclairage du 
collège Moe-Poaty, la lutte contre 
la délinquance juvénile, la réha-
bilitation de quelques  ponts si-
tués dans les quartiers 401, 403 
et le pont du Bateau de prince. 
« Les problèmes de notre cir-

conscription sont connus, on 

va se battre pour les résoudre, 

soyez donc vigilants et allez 

voter massivement, le 10 juillet 

prochain, en faveur de votre 

candidat », a-t-il invité.   
Séverin Ibara

LÉGISLATIVES 2022

Le candidat du PCT à Loandjili 1 appelle ses 
électeurs à la vigilance
Anatole Collinet Makosso a été, le 25 juin, à Pointe-Noire face à ses 
électeurs dans la première circonscription électorale du quatrième 
arrondissement, Loandjili. 

Anatole Collinet Makosso / Adiac

«J’exprime ma profonde émotion et mon inquiétude face 

au traitement violent et dégradant de migrants africains 

cherchant à traverser une frontière internationale entre 

le Maroc et l’Espagne», a tweeté Moussa Faki.
«J’appelle à une enquête immédiate sur cette affaire et 

rappelle à tous les pays leurs obligations, aux termes de la 

loi internationale, à traiter tous les migrants avec digni-

té et à faire porter leur priorité sur leur sécurité et leurs 

droits humains, tout en réfrénant tout usage excessif de la 

force», a ajouté le chef de la Commission de l’UA. 
Dans un tweet, l’ambassadeur du Kenya à l’ONU Martin Kima-
ni a annoncé qu’à l’initiative de son pays, soutenu par le Gabon 
et le Ghana, celui-ci allait tenir une réunion à huis clos sur la 
répression violente des migrants de vendredi.
La session prévue mercredi portera sur la violence meurtrière 
à laquelle sont confrontés les migrants africains entrant dans 
l’enclave espagnole de Melilla depuis le territoire marocain, a 
précisé le diplomate kényan.
Interrogé lors de son point-presse quotidien sur le drame sur-
venu vendredi, le porte-parole des Nations unies Stéphane 
Dujarric s’est borné à déclarer que l’ONU déplorait cet évène-
ment tragique et la perte de vies qui en a résulté.
L’Espagne avait au préalable salué lundi la collaboration de 
Rabat dans la défense de ses frontières, alors que de nom-
breuses voix s’élèvent pour réclamer une enquête sur les dé-
cès des migrants.
Au moins 23 migrants ont péri et 140 policiers ont été blessés, 
selon les autorités marocaines, lors d’une tentative d’entrée de 
quelque 2.000 migrants dans l’enclave espagnole de Melilla, en 
territoire marocain.
Ce bilan est le plus meurtrier jamais enregistré lors des nom-
breuses tentatives de migrants subsahariens de pénétrer à 
Melilla et dans l’enclave espagnole voisine de Ceuta, les seules 
frontières terrestres de l’Union européenne avec le continent 
africain. 

 D’après AFP

DRAME DE MELILLA

L’Union africaine 
demande une enquête
Le chef de la Commission de l’Union africaine, 
le Tchadien Moussa Faki Mahamat, a dénoncé 
le traitement violent et dégradant des migrants 
africains lors d’une tentative d’entrée massive 
dans l’enclave espagnole de Melilla, réclamant 
une enquête sur ce drame qui sera examiné 
mercredi par le Conseil de sécurité de l’ONU.  
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L’artiste musicien et son or-
chestre se rendront à Paris, 
en France, du 9 au 20 juillet. 
Extra Musica se produira au 
Melting Crew Awards à Fonte-
nay-sous-bois, près de Paris, 
en faveur des jeunes de 15 à 
20 ans. « Nous avons aus-

si besoin de ce public jeune. 

C’est important de jouer aus-

si pour eux », a déclaré le su-
prême lampadaire Roga-Roga. 
Le Melting Crew Awards est un 
tremplin pour la diversité et la 
jeunesse qui a vu naître différents 
artistes en leur laissant l’opportuni-
té de performer sur scène et déve-
lopper leurs talents. Il est organisé 
par Afouz Olongo.
Toujours dans la capitale fran-
çaise, Extra Musica enregistrera 
l’album de l’un des plus grands 
bassistes congolais, en l’occur-
rence Espé bass. Après, Ro-
ga-Roga et ses poulains revien-
dront à Brazzaville pour donner 
un concert VIP au Radisson Blu 
Mbamou palace hôtel, le 23 juil-
let. Six jours plus tard, le groupe 
se rendra au Tchad pour donner 
deux productions, les 29 et 30 
juillet. « Après cette série des 

productions, je prendrai mes 

vacances de trois semaines à 

la Côte d’Azur à Nice, préci-

sément du 1er au 25 août. Je 

reviendrai à Brazzaville, le 26 

août, pour une production si-

gnée MTN, le 28 août, sur la Cor-

niche de Brazzaville », a précisé 
le patron d’Extra Musica.

Une tournée à succès

La tournée européenne de Ro-
ga-Roga, accompagné d’Espé 

bass, a été marquée par la pro-
motion de son EP “Bokoko” 
adulé par les mélomanes de 
partout. Plus de quinze dates 
ont suffi aux deux artistes de 
sillonner des villes européennes 
pour des show cases, des émis-
sions de promotion dans les 
grandes chaînes de télévision 

en Europe. Les villes de Mar-
seille, Lyon, Poitiers, Bordeaux, 
Hambourg, Milan, Genève, etc., 
ont vu se produire les deux ar-
tistes. Ils ont été accompagnés 
par certains anciens sociétaires 
du groupe Extra Musica invités, 
notamment Kila Mbongo, Stève 
Celtel, Papija le perroquet.

Dans le même élan, Roga-Ro-
ga a reçu la distinction de You 
Tube pour avoir totalisé vingt 
millions de vues en huit mois 
avec la chanson “Bokoko” et 
pour avoir enregistré, dans sa 
chaîne YouTube, plus de cent 
millions d’abonnés. Une céré-
monie de remise de ce trophée 
a été organisée à Paris par 
l’équipe de YouTube, en pré-
sence de plusieurs journalistes 
et une invitée de marque, l’an-
cienne directrice déléguée de 
l’Institut français du Congo, Ma-
rie Audigier, ainsi que le tour-
neur de l’artiste.
Devant plusieurs invités, les 
artistes musiciens d’Extra Mu-
sica ont démontré leur force de 
frappe et leur capacité à pou-
voir jouer sans leur leader. Assis 
avec ses invités après son speech, 
Roga-Roga a suivi avec joie la pres-
tation de ses poulains. Sa propre 
voix a été interprétée brillamment 
par le chanteur Roxy Eclipse. Des 
chansons comme, “Trahison”, 
“Golden de Ninelle”, “Mogombo-
ro”, “Bokoko” ont été jouées au 
grand plaisir de tous.
Notons que l’EP “Bokoko” a été 
bien accueilli dans le milieu mu-
sical ainsi que dans le monde du 
showbiz.

Bruno Okokana

La République du Congo a 
été reconnaissante envers 
Emilienne Raoul à maintes 
reprises,  à travers plusieurs 
distinctions honorifiques. 
La France a emboîté le pas 
pour reconnaître les mé-
rites de cette universitaire 
chevronnée, femme poli-
tique et militante dévouée 
tant elle a animé pendant 
de nombreuses années le 
Centre de formation des 
femmes en politique et a 
été membre du Comité na-
tional des femmes pour la 
paix.
Plusieurs fois ministre et 
députée, Emilienne Raoul 
est actuellement prési-
dente du Conseil éco-
nomique, social et envi-
ronnemental. Lorsqu’elle 

était ministre de la Santé 
et de la Population, elle 
se préoccupait beaucoup 
de l’amélioration de l’offre 
de santé par la formation 
du personnel soignant et 
administratif ainsi que la 
construction des hôpitaux.   
A l’époque, avec son cœur 
de mère, de femme pieuse 
et en sa qualité de ministre 
des Affaires sociales, de 
l’Action humanitaire et de 
la Solidarité, on la voyait 
débout, habillée comme 
un homme, sur les lieux 
des sinistres et autres ca-
tastrophes naturelles, for-
tement affligée par la si-
tuation des victimes.
Pilotant l’opération Li-
sungi financée par le 
gouvernement congo-

lais en partenariat avec 
la Banque mondiale en 
faveur des couches dé-
munies, les Congolais ont 
mesuré l’élan de solidarité 
qui caractérise cette phi-
lanthrope qui invitait les 
chefs de quartier et autres 
acteurs impliqués dans le 
processus à bien organiser 
le recensement des bénéfi-
ciaires pour que personne 
ne soit lésée. 
Emilienne Raoul mérite 
cette reconnaissance des 
autorités françaises ! Les 
propos de l’ambassadeur 
de France à cette occur-
rence montraient combien 
le travail administratif et 
universitaire accompli par 
cette dame est titanesque.         

Roger Ngombé

MUSIQUE

Roga-Roga et Extra Musica se produiront à Paris
L’annonce a été faite par le patron du groupe Extra Musica, Roga-Roga, lors du concert donné à sa 
résidence du quartier Le Bled, à Brazzaville,  à l’occasion de son retour d’une tournée européenne 
qui a produit ses fruits, le 27 juin. 

Roga-Roga parlant de sa tournée européenne / Adiac

PORTRAIT

Reconnaissance pour Emilienne Raoul 
Les sociétés humaines doivent être construites sur le mérite et la compétence  pour que la performance 
et l’efficacité soient des résultats de l’œuvre sociale. Que l’ancienne ministre Emilienne Raoul soit 
élévée au rang d’officier de la légion d’honneur française n’est que justice !  


